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RÉSUMÉ 

Le bassin du lac Champlain et de la rivière Richelieu (LCRR) est une région 
géographiquement et culturellement diversifiée qui chevauche la frontière canado-
américaine. Ce vaste bassin versant est vulnérable aux inondations printanières qui 
touchent les riverains du lac et de la rivière dans l’État de New York, au Vermont et au 
Québec. Le Groupe d'étude international du lac Champlain et de la rivière Richelieu de 
la Commission mixte internationale a entrepris une évaluation approfondie des 
approches structurelles et non structurelles qui permettraient de réduire l’impact des 
inondations dans ce bassin. 

 
OBJECTIF D'ÉTUDE 

Pour réaliser ce travail, il a adopté un cadre 
d’atténuation des crues axé sur quatre themes : 

1 Abaisser les niveaux extrêmes de la rivière Richelieu 
et, par extension, du lac Champlain. 

2 Réduire les apports en eau dans le lac Champlain 
ou la rivière Richelieu. 

3 Améliorer la réponse aux inondations (préparation 
aux situations d’urgence). 

4 Modifier la gestion des plaines inondables 
(adaptation aux inondations). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Pour s’attaquer au thème 4 (gestion des plaines 
inondables), le Groupe d’étude a réuni une équipe 
d’experts chargée de trouver des moyens non structuraux 
de gérer les risques d’inondation dans le bassin LCRR. 
Un atelier de spécialistes dont les travaux se sont 
déroulés en 2020 a cerné quatre points clés sur lesquels 
le Groupe d’étude devrait mettre l’accent pour soumettre 
à la Commission mixte internationale des 
recommandations sur la gestion des plaines inondables : 

1 Il faut une meilleure cartographie des risques 
d’inondation. 

2 Il faut mieux faire connaître et comprendre les 
risques d’inondation. 

3 La gestion de l’occupation des plaines inondables 
doit s’adapter et évoluer. 

4 Il faut prendre acte de l’évolution du secteur de 
l’assurance inondation au Canada et aux  
États-Unis. 
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Le Groupe d’étude a par la suite commandé quatre livres 
blancs pour donner suite à ces recommandations. Ce 
livre blanc est le premier de cette série. Il traite des 
éléments essentiels de la cartographie des inondations 
utiles à la prise de décision, en mettant l'accent sur la 
portion québécoise du bassin versant. Grâce à un 
examen de la littérature scientifique et grise ainsi que des 
entretiens avec des professionnels du domaine de la 
pratique, le document présente les opportunités et enjeux 
de la cartographie de l’aléa, de la vulnérabilité et du 
risque d’inondation, notamment dans un contexte 
d’évolution du climat et du territoire et aborde les enjeux 
de diffusion de ces cartes. Il présente également 
comment les nombreux projets de recherche menés par 
le groupe d’étude international du bassin du LCRR, 
depuis les événements d’inondation en 2011, ont permis 
de faire avancer les connaissances dans chacune de ces 
composantes de la cartographie. 

RÉSULTATS 

De manière générale, les cartes d’aléas, qui sont souvent 
liées à un cadre réglementaire, sont de qualité inégale et 
nombreuses sont désuètes au Québec et dans le bassin 
du LCRR. Pour servir leur réelle utilité, elles nécessitent 
d’être produites selon les plus récents standards 
méthodologiques. Les modélisations hydrologique et 
hydraulique utilisant des modèles d’élévation numérique 
permettent aujourd’hui de mieux représenter l’étendue 
des zones inondables et justifient l’ajout de nouvelles 
informations concernant l’aléa telles que la hauteur de 
l’eau, la vitesse du courant et la présence 
d’infrastructures pouvant affecter le niveau de l’eau. 
L’étude du LCRR a d’ailleurs abordé ces questions dans 
la création d’un modèle d’élévation numérique ainsi 
qu’un modèle hydraulique 2D de certaines portions du 
bassin.  

De plus, l’évolution géomorphologique, la cartographie 
de multiples zones de récurrence ainsi que la 
représentation des événements historiques sont 
également des moyens de montrer l'étendue des crues et 
d’améliorer les cartes d’aléa.  

 

Historiquement, l’outil cartographique pour la gestion 
des plaines inondables a principalement représenté 
l’aléa d’inondation. Or, depuis le tournant du siècle, une 
littérature scientifique sur la question de la vulnérabilité 
en zones inondables a émergé, notamment au Québec. 
Celle-ci met de l’avant l’importance de mieux connaître 
les éléments exposés aux inondations tels que les 
citoyens, le parc immobilier, les activités économiques, 
les infrastructures essentielles, le patrimoine naturel, etc., 
dans le but de prendre de meilleures décisions 
d’aménagement.  

Ces éléments méritent d’être recensés dans un diagnostic 
de la vulnérabilité et cartographiés. Ce travail présente 
toutefois des défis importants de disponibilité de données 
et de mise à jour, car les autorités et les autres sources 
utilisées n’ont pas structuré leur collecte de données dans 
ce but précis. Malgré ces obstacles, un exercice laborieux 
d’analyse de la vulnérabilité et de la résilience des 
communautés locales a été effectué par le groupe de 
travail consacré à l’analyse sociale, politique et 
économique (SPE) du bassin du LCRR.  

Ce travail a aussi servi à l’élaboration d’indicateurs de 
performance modélisés dans le cadre du Integrated 
Social, Economic and Environmental System (ISEE), 
actuellement développé par ce sous-groupe d’étude. En 
plus d’estimer les impacts économiques, sociaux et 
environnementaux, ce projet propose une cartographie 
de la perte d’accessibilité au réseau routier selon 
différents scénarios de submersion ainsi qu’une 
cartographie fine des impacts économiques sur chaque 
bâtiment de certains secteurs.  

Ces éléments sont importants puisqu’ils viennent 
consolider la représentation du risque qui ne dépend pas 
uniquement de l’aléa, mais également des vulnérabilités. 
À cet effet, la combinaison de scénarios hydrologiques 
avec des indicateurs de vulnérabilité et de performance 
est une manière sophistiquée de représenter le risque sur 
une carte. Alors que cette pratique est émergente au 
Québec et ailleurs, le ISEE System tente d’effectuer ce 
travail pour le bassin du LCRR. Bien qu’une telle 
cartographie reste aujourd’hui difficile à associer à un 
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cadre réglementaire, elle serait précieuse pour stimuler le 
dialogue politique sur la gestion des risques 
d'inondation, soutenir les décisions concernant les 
investissements stratégiques, informer la souscription 
aux assurances et sensibiliser le public aux risques 
d'inondation. 

Pour ajouter à ces nombreux défis, les inondations sont 
des phénomènes dynamiques qui évoluent dans l’espace 
et dans le temps et leurs conséquences dépendront 
autant de l’évolution du climat que de celle du paysage 
démographique et de l’occupation du territoire. Or, les 
cartes étant des représentations statiques du territoire, la 
considération du futur dans ces outils de planification 
n’est pas simple. C’est pourquoi le gouvernement du 
Québec réfléchit actuellement à la meilleure manière de 
représenter le futur dans la cartographie des zones 
inondables afin de soutenir des décisions 
d’aménagement durable. Ce livre présente quelques 
exemples locaux et internationaux de cartographie 
considérant l’évolution du climat. 

L’un des groupes de l’étude du LCRR travaille également 
sur cette question sensible. Leurs travaux porteront sur 
l’impact des changements climatiques sur la gravité des 
événements d’inondation, l’influence des politiques 
d’aménagement sur la vulnérabilité future ainsi que 
l’interaction entre ces phénomènes (François, 2020). 

Alors que d’importants efforts sont déployés pour 
améliorer la cartographie des zones inondables dans le 
bassin versant du LCRR et au Québec, il devient 
important de s’assurer que les outils développés soient 
utilisés de la manière la plus optimale. Ainsi, une 
diffusion réfléchie, adaptée aux différents publics 
(professionnels et citoyens) et répondant aux standards 
de littératie numérique actuels doivent accompagner le 
déploiement de la cartographie.  

 

 

Le Québec est actuellement dans un processus de 
réflexion globale sur la question de la prévention des 
risques d’inondations. Ces réflexions sont abouties dans 
un tout récent Plan de protection du territoire face aux 
inondations dont le premier axe d’intervention est la mise 
à jour de la cartographie dans l’ensemble de la province.  

Les nombreux projets de recherche menés par le groupe 
d’étude seront fort utiles dans la mise en œuvre de ce 
plan qui prévoit la mise en place de bureaux de projets 
pour la planification des zones inondables de certains 
bassins versants. Chaque bureau aura le mandat de 
dresser un portrait des enjeux des inondations sur son 
territoire, d'élaborer un plan d'intervention basé sur 
l'expertise scientifique, de consulter les intervenants et 
d'accompagner les municipalités dans la mise en œuvre 
du plan. Le bureau qui sera responsable des bassins 
fluviaux Richelieu et Yamaska aura une occasion unique 
de développer et de tester rapidement des solutions 
basées sur les analyses effectuées par le groupe d’étude.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

. 
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LA COMMISSION MIXTE INTERNATIONALE 

En vertu du Traité des eaux limitrophes de 1909 (le Traité), les gouvernements des 
États-Unis et du Canada ont établi des principes de base pour gérer les nombreuses 
questions touchant aux eaux le long de leur frontière internationale commune. Le 
Traité a établi la CMI en tant qu’organisme international permanent chargé de 
conseiller et d’aider les gouvernements relativement à tout un ensemble de questions 
liées à la gestion des eaux. La CMI est investie de deux grandes responsabilités, soit 
réglementer l’utilisation partagée des eaux et étudier les questions transfrontalières en 
vue de recommander des solutions. 
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RESTEZ CONNECTÉS ET MOBILISÉS 

Vous voulez en savoir plus sur l’Étude du lac Champlain et de la rivière Richelieu? Vous 
avez une question à poser au Groupe d’étude? 

Envoyez un courriel à lcrr@ijc.org 

Inscrivez-vous pour recevoir des nouvelles de l’Étude, comme les avis de réunions publiques et de séances de consultation, 
les rapports, les fiches d’information et d’autres publications. 

Suivez l’Étude sur les médias sociaux 

  @IJCsharedwaters 

  www.facebook.com/commissionmixteinternationale 

  www.linkedin.com/company/international-joint-commission/ 

mailto:lcrr@ijc.org
https://ijc.us2.list-manage.com/subscribe?id=bf681316b1&u=6f596332b572c1092ac6c20a3
https://twitter.com/IJCsharedwaters?ref_src=twsrc%5Egoogle%7Ctwcamp%5Eserp%7Ctwgr%5Eauthor
https://www.linkedin.com/company/international-joint-commission/
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1 CONTEXE 

Le bassin du lac Champlain et de la rivière Richelieu (LCRR) est une région géographiquement et culturellement diversifiée 
qui chevauche la frontière canado-américaine. Ce vaste bassin versant est vulnérable aux crues printanières qui touchent les 
riverains du lac et de la rivière dans l’État de New York, au Vermont et au Québec. Le Groupe d'étude international du lac 
Champlain et de la rivière Richelieu de la Commission mixte internationale a entrepris une évaluation approfondie des 
solutions structurelles et non structurelles qui permettraient de réduire l’impact des inondations dans ce bassin. Pour réaliser 
ce travail, il a adopté un cadre d’atténuation des crues axé sur quatre themes :  

1 Abaisser les niveaux extrêmes de la rivière Richelieu et, par extension, du lac Champlain 

2 Réduire les apports dans le lac Champlain ou la rivière Richelieu 

3 Améliorer la réponse aux crues (préparation aux situations d’urgence) 

4 Modifier la gestion des plaines inondables (adaptation aux inondations) 

Un atelier sur les solutions de gestion des plaines inondables dans le bassin du lac Champlain et de la rivière Richelieu 
(LCRR) a eu lieu les 6 et 7 février 2020 à Montréal (Québec). Les résultats de cet atelier ont été résumés dans un rapport 
(Henstra et Shabman, 2020) qui a été présenté au Groupe d’étude international du lac Champlain et de la rivière Richelieu. 

Le rapport de l’atelier fait ressortir quatre aspects fondamentaux sur lesquels le Groupe d’étude devrait se concentrer pour 
adresser ses recommandations sur la gestion des plaines inondables à la Commission mixte international : 

1 Il faut améliorer la cartographie des risques d’inondation. 

2 Il faut mieux faire connaître et comprendre les risques d’inondation. 

3 La gestion de l’occupation des sols en plaine inondable doit s’adapter et évoluée. 

4 Il faut prendre acte de l’évolution du secteur de l’assurance inondation au Canada et aux États-Unis. 

Le Groupe d’étude a accepté le cadre proposé pour examiner ces quatre aspects plus en détail. Par la suite, on a confié à 
des experts en gestion des plaines inondables la tâche d’examiner les pratiques exemplaires de gestion et de formuler des 
recommandations pour chacune de ces zones. Il en est ressorti quatre livres blancs, chacun portant sur l’un de ces sujets. 
Une meilleure communication des risques d’inondation permet de s’assurer que les décisions concernant l’utilisation des 
plaines inondables sont fondées sur des faits. Les premier et deuxième livres blancs sont étroitement liés parce que des 
cartes des risques d’inondation permettent de communiquer une évaluation précise de ces risques. Dans l’ensemble de la 
zone d’étude, la gestion des plaines inondables a déjà permis de réduire la vulnérabilité aux inondations depuis 1976. Le 
Québec est en train de revoir ses techniques de gestion des plaines inondables dans son cadre normatif, et les États-Unis 
instaureront une nouvelle approche appelée Risk Rating 2.0. Le troisième livre blanc examine ces faits nouveaux, y compris 
les nouvelles idées qui pourraient ou non être intégrées à de nouvelles politiques. Le quatrième document examine le 
potentiel de l’assurance universelle contre les inondations pour réduire les risques financiers personnels et favoriser 
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l’amélioration de la gestion des plaines inondables. Le quatrième document est étroitement lié au troisième, en ce sens qu’il 
traite d’une mesure de gestion des plaines inondables particulière et nouvelle. 

L’objectif unificateur de ces quatre livres blancs est l’amélioration de la gestion des plaines inondables. Il s’agit d’assurer 
l’utilisation judicieuse de ces plaines. La principale caractéristique d’une utilisation judicieuse est qu’elle est durable, c’est-à-
dire que les propriétaires fonciers comprennent les risques d’inondation, mais estiment que les avantages justifient ou 
dépassent ces risques sans qu’il soit nécessaire de recourir à une subvention externe. Chacun des livres blancs de cette série 
était axé sur la compilation des pratiques exemplaires de gestion fondées sur des entrevues avec des experts et une analyse 
documentaire. L’objectif consistait à déterminer les pratiques qui peuvent s’appliquer au bassin, tout en tenant compte des 
efforts existants des secteurs de compétence. Le présent livre blanc met l’accent sur le point clé no 1 : La cartographie 
des zones inondables: meilleures pratiques et recommandations pour le bassin du lac Champlain-Richelieu. 

1.1 CONTEXTE LOCAL 

Le bassin du lac Champlain et de la rivière Richelieu est une région diversifiée sur les plans social, politique et géographique. 
Cette diversité présente des difficultés uniques pour les communications portant sur les risques d’inondation. La 
gouvernance du bassin fait intervenir deux gouvernements nationaux (ceux du Canada et des États-Unis), trois 
gouvernements régionaux (Québec, État de New York et Vermont) et des dizaines d’administrations locales. À cause de la 
diversité de la topographie, des inondations passées et de l’exposition aux risques d’inondation, il est particulièrement 
difficile pour les habitants du bassin de comprendre la réalité des inondations. 

La gravité de la menace d’inondation varie également beaucoup dans la région. Les inondations du printemps 2011, les 
pires de l’histoire, ont touché les habitants du Québec plus durement que ceux de l’État de New York et du Vermont. Le 
Québec a subi près de 80 % des dommages causés par des inondations, et deux fois plus de résidences principales ont été 
inondées dans la province que du côté américain de la frontière. 

Québec  

Au Canada, les gouvernements fédéral et provinciaux et les administrations municipales participent tous dans une certaine 
mesure à la gestion des risques d’inondation. Le gouvernement du Canada joue un rôle en fournissant des prévisions sur les 
conditions météorologiques qui pourraient entraîner des inondations, en surveillant les dangers d’inondation grâce au 
Centre des opérations du gouvernement, en finançant de petits projets d’atténuation des crues et en contribuant à l’aide 
après les sinistres.  

Le gouvernement du Québec a un rôle plus direct à jouer dans la gestion des risques d’inondation. Le ministère de la 
Sécurité publique établit des normes réglementaires régissant l’aménagement, finance des projets d’atténuation d’ordre 
structurel et administre les secours en cas de catastrophe. La province a récemment créé un réseau d’experts pour améliorer 
la préparation en prévision des inondations et a modifié les politiques d’utilisation des terres dans les plaines inondables. Les 
cartes provinciales des inondations, qui étaient notoirement désuètes, peu accessibles et ésotériques, sont en voie d’être 
mises à jour (Valois et coll., 2020). Les inondations majeures de 2017 ont entraîné l’adoption d’un Plan d'action en matière 
de sécurité civile relatif aux inondations, constitué de 24 mesures visant à renforcer la gestion des risques d’inondation, 
comme une aide intermunicipale, un soutien financier pour améliorer la préparation des municipalités aux inondations et 
une meilleure communication à propos des risques d’inondation. Le gouvernement du Québec a aussi racheté des 
propriétés lourdement endommagées par les inondations. 
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Les administrations municipales remplissent plusieurs fonctions clés de gestion des risques d’inondation, notamment en 
appliquant des règlements de zonage pour contrôler ou prévenir les aménagements dans les zones inondables, en émettant 
des avertissements d’inondation lorsqu’un phénomène semble imminent et en subventionnant les mesures de protection des 
biens contre les inondations (MELCC, 2021).  

État de New York et Vermont 

Aux États-Unis, la gestion des risques d’inondation relève principalement des décisions des administrations locales sur le 
plan de la réglementation et des dépenses, décisions qui sont influencées par les mesures incitatives et dissuasives du 
système fédéral. En effet, la Federal Emergency Management Agency (FEMA) offre des subventions dont le but est 
d’encourager la planification destinée à réduire l’exposition aux dangers et la vulnérabilité. Les subventions soutiennent 
aussi le rétablissement et le renforcement de la résilience après les inondations. Les crédits annuels sont limités, et les États et 
les localités se disputent chaudement ces fonds. Les subventions de rétablissement de la FEMA sont octroyées après qu’une 
urgence liée à une inondation a été reconnue par une déclaration présidentielle de catastrophe.  

La plus grande partie des fonds débloqués après les inondations est destinée a) à des secours d’urgence immédiats, b) à la 
reconstruction de l’infrastructure publique (non au soutien des personnes) et c) à l’atténuation de l’exposition aux risques 
d’inondation et de la vulnérabilité en prévision de phénomènes à venir (Kousky et Shabman, 2015). En somme, l’aide aux 
personnes après les inondations est limitée, sa distribution est retardée par le processus des crédits parlementaires du 
Congrès et celui de l’approbation des subventions, et elle est liée à la nature aléatoire des tempêtes suffisamment 
importantes pour justifier une déclaration présidentielle de catastrophe. L’aide fédérale exige souvent un partage des coûts 
en argent ou en nature de la part du bénéficiaire ou des mesures de gestion des risques d’inondation comme condition 
préalable à son versement. 

L’assurance inondation est beaucoup plus développée aux États-Unis qu’au Canada (voir le Livre blanc no 4). La principale 
source de couverture est le National Flood Insurance Program (NFIP), prévu pour les biens situés dans des zones inondables 
spéciales délimitées en fonction d’un taux de probabilité de 1 % (une fois aux 100 ans). Pour s’inscrire, une collectivité doit 
d’abord se doter d’un plan d’utilisation du territoire conforme au NFIP conçu pour limiter le risque d’inondation. 

Dans le bassin LCRR, il y a des différences notables sur le plan de l’administration de la gestion des risques d’inondation 
entre l’État de New York et le Vermont. Dans le premier, la gestion des urgences est organisée au niveau régional, de sorte 
que les plans d’atténuation des risques sont élaborés à cette échelle. Ces plans ne font pas de distinction entre les 
inondations qui surviennent autour de lacs et celles qui sont causées par les affluents. Cet État a aussi un solide système 
administratif au niveau des comtés. Lorsqu’il y a des inondations, les comtés et les municipalités travaillent ensemble à 
l’atténuation. En revanche, le Vermont jouit d’un ferme appui de la part de l’État pour la planification de l’atténuation des 
risques, mais son administration au niveau des comtés est faible. Il y a beaucoup de diversité dans la façon dont les comtés 
de tout l’État intègrent les inondations dans leur planification de l’atténuation des dangers. Tant un État comme dans 
l’autre, on a fortement insisté sur l’atténuation des dangers et la planification de la défense après les inondations de 2011, 
mais le niveau de priorité a peut-être diminué puisqu’il n’y a pas eu d’inondation importante depuis.  
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1.2 LE BESOIN D’UNE MEILLEURE CARTOGRAPHIE DANS LE BASSIN  
DU LCRR ET AILLEURS 

Le bassin hydrographique du lac Champlain et de la rivière Richelieu chevauche la frontière canado-américaine regroupant 
les États de New York et du Vermont ainsi que la province du Québec. Il s’agit d’une région diversifiée sur les plans social, 
politique et géographique. Cette diversité présente des défis uniques pour l’harmonisation de la cartographie et de sa 
diffusion. Il existe évidemment, des différences entre les pays, mais également et surtout entre les sous-régions de chaque 
pays. 

Avec son importante superficie d'environ 24 000 km2, ce bassin a une topographie diversifiée allant des montagnes Vertes 
et des Adirondacks aux basses-terres du Saint-Laurent et d’importantes quantités d’eau transitent dans le lac Champlain. 
Toutefois, de par sa taille, ce dernier a un effet tampon sur les débits sortants et est extrêmement efficace pour contrôler les 
crues dans la rivière Richelieu. Le régime hydrologique de la rivière Richelieu et du lac Champlain n’est pas régulé par des 
structures artificielles (P Boudreau et al., 2019). Toutefois l’importante anthropisation du territoire au fil des ans, notamment 
la création et l’élargissement du canal de Chambly, a modifié le niveau d’eau dans le lac Champlain ainsi que l’écoulement 
naturel de la rivière Richelieu. 

Au printemps 2011, dans le bassin du LCRR, des inondations sans précédent ont touché plus de 3800 propriétés au 
Québec, à New York et au Vermont et ont causé des dommages totaux estimés à environ 82 millions de dollars US 
(ILCRRSB, 2019; Saad et al., 2016). Le Québec avait alors subi près de 80% des dommages et deux fois plus de résidences 
principales ont été inondées dans la province que du côté américain (Henstra & Shabman, 2020). Si cette crue était 
exceptionnelle tant au regard de sa durée que de son intensité, seulement six ans plus tard, en 2017, des inondations 
printanières ont touché plus de 5 300 résidences à travers le Québec, occasionnant des coûts de plus de 360 M$ (Ministère 
de la sécurité publique, 2017). En 2019, encore des milliers de maisons inondées et des dizaines de milliers de personnes 
évacuées (Le Journal de Montréal, 2019).  

Malgré la fréquence de ces aléas ainsi que les impacts qu’ils occasionnent, la cartographie des zones inondables est inégale 
et généralement désuète, autant pour le bassin du LCRR que pour d’autres bassins au Canada et aux États-Unis (Henstra 
& Thistlethwaite, 2017; Smith, 2021). De plus, elle n’applique pas encore les nouveaux standards de représentation du 
risque d’inondation qui sont déjà mis en pratique par d’autres pays de l’Union Européenne et du Royaume Uni.  

Ceci n’est pas étonnant puisque de nombreux défis accompagnent la production de la cartographie des zones inondables. 
D’abord, cet aléa et ses conséquences ne sont pas statiques dans le temps, étant influencés par les changements 
climatiques et l’évolution territoriale et sociale. D’autre part, la représentation des régimes hydrologiques et du territoire 
nécessite de nombreuses de données qui ne sont pas toujours de bonne qualité ou simples à collecter. 

Malgré ces nombreux défis, le Québec est actuellement dans un processus de réflexion globale sur la question de la 
prévention des risques d’inondations. Ces réflexions sont abouties dans un tout récent Plan de protection du territoire face 
aux inondations 1 dont le premier axe d’intervention est la mise à jour de la cartographie dans l’ensemble de la province. 
Cette dernière se penche non seulement sur la révision des cotes de crue, mais également sur l’amélioration de la 

 

 
1 https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/affaires-municipales/publications-
adm/documents/plan_protection_territoire_inondations/PLA_inondations.pdf?1634924214  

https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/affaires-municipales/publications-adm/documents/plan_protection_territoire_inondations/PLA_inondations.pdf?1634924214
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/affaires-municipales/publications-adm/documents/plan_protection_territoire_inondations/PLA_inondations.pdf?1634924214
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/affaires-municipales/publications-adm/documents/plan_protection_territoire_inondations/PLA_inondations.pdf?1634924214
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/affaires-municipales/publications-adm/documents/plan_protection_territoire_inondations/PLA_inondations.pdf?1634924214
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représentation de l’aléa avec la hauteur de l’eau et les zones de mobilité. Ce travail actuellement en cours s’accompagne 
d’une révision du cadre réglementaire associé à la nouvelle cartographie. Les premiers pas de ce processus sont associés à 
l’adoption du projet loi 67 au printemps 2021. 

La cartographie est un outil primordial à l'engagement et la responsabilisation de toutes les parties interpellées par la 
gestion du risque d’inondation. En effet, elle offre une compréhension du risque, un appui à la planification territoriale, un 
support à la prise de décision, un soutien à la préparation de l’intervention en cas de sinistre, en plus d’être un outil de 
sensibilisation et d’information pour l’ensemble des acteurs concernés par les risques d’inondation (décideurs, citoyens, 
planificateurs, assureurs, etc.).  

Certains éléments spécifiques de la cartographie du risque peuvent aussi servir à l’application de contraintes réglementaires 
à l’aménagement du territoire en zones inondables. Ainsi, comportant chacun leurs défis et enjeux, plusieurs types de 
cartographie peuvent coexister et se compléter pour soutenir la gestion du risque d’inondation.  

C’est ainsi que, suite à l’atelier sur les solutions de gestion non structurelles des plaines inondables dans le bassin du LCRR, 
ayant eu lieu en février 2020, est ressorti le besoin d’une cartographie faisant la délimitation claire de différentes zones de 
risque, comme celles utilisées au Royaume-Uni.  Celles-ci allant au-delà de la simple représentation de l’aléa devraient être 
soutenues par des notions de degré d'exposition et de vulnérabilité. Les participants se sont également entendus sur le fait 
que les cartes devraient être un outil évolutif qui permet l’intégration de nouvelles informations telles que des projections 
climatiques qui pourraient modifier l’ampleur de l’aléa inondation (Henstra & Shabman, 2020).  

Les efforts déployés par le Groupe d’étude international du lac Champlain et de la rivière Richelieu pour élaborer des 
solutions d’adaptation aux inondations s’articulent autour de quatre thèmes: la réduction des niveaux d’eau élevés lors 
d’inondations extrêmes, la réduction des apports en eau, l’amélioration des interventions en cas d’inondation (prévision des 
crues et préparation lors de situations d’urgence) et l’amélioration de la gestion des plaines inondables.  

Ce livre blanc se penche sur le dernier thème et présente l'essentiel d'une cartographie utile pour la prise de décision au 
regard de ces questionnements: que peut-on cartographier, comment et pour quelle utilisation? Grâce à un examen de la 
littérature scientifique et grise, notamment les résultats issus des études menées par les différents groupes de recherche du 
groupe d’étude international du bassin du LCRR, ainsi que des entretiens avec des professionnels du domaine de la 
pratique, le document présente les différents éléments permettant de cartographier le risque, notamment dans un contexte 
d’évolution du climat et du territoire ainsi que les enjeux de diffusion de ces cartes.  

De plus, il se concentre davantage sur le contexte québécois, ce dernier étant le plus susceptible de subir les conséquences 
des inondations dans le bassin du LCRR, en plus d’être actuellement dans un processus de révision de sa cartographie des 
zones inondables 

https://www.quebec.ca/nouvelles/actualites/details/adoption-du-projet-de-loi-67-un-souffle-nouveau-pour-les-municipalites-du-quebec-et-pour-la-relance-economique
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2 LA CARTOGRAPHIE DE L’ALÉA INONDATION 

L’aléa constitue un phénomène ou une manifestation physique susceptible d’occasionner des pertes en vies humaines ou 
des blessures, des dommages aux biens, des perturbations sociales et économiques ou une dégradation de l’environnement 
(Morin, 2008). Il peut avoir des origines naturelles ou anthropiques selon l’agent en cause, dans le cas présent, il s’agit du 
phénomène d’inondation. 

Selon le ministère de l’Environnement et de la lutte aux changements climatiques du Québec, une inondation est un « 
débordement d'eau qui submerge les terres habituellement sèches la majeure partie de l'année. » (MELCC, 2021a). Ces 
débordements peuvent toutefois avoir différentes origines. On distingue habituellement cinq types d’inondations : 
l’inondation par embâcle, l’inondation par submersion côtière, les refoulements de conduite, la remontée de la nappe 
phréatique et l’inondation dite « en eau libre », à laquelle nous nous attardons ici davantage (MELCC, 2021c; Moudrak & 
Feltmate, 2019). Cette dernière survient lorsqu’il y a une augmentation significative de la quantité d’eau dans un cours 
d’eau (rivière) ou un plan d’eau (lac) qui mène à son débordement, c’est ce type d’inondation qui a eu lieu en 2011 dans le 
bassin du LCRR. 

L’élaboration de la cartographie des zones à risque d’inondation repose en premier lieu sur une caractérisation de l’aléa 
inondation. On s’intéresse ainsi à plusieurs caractéristiques telles que l’étendue de la zone inondable selon différents 
scénarios de crues ou encore la profondeur de l’eau, la vitesse du courant ainsi que les zones à risque d’érosion lors d’une 
inondation (RNCan, 2018; RNCan & PSC, 2019). Bref, on cherche à savoir où ira l’inondation, à quelle fréquence et où elle 
sera la plus dangereuse. Grâce à des modèles hydrologiques, hydrauliques et hydrogéomorphologiques, ces éléments 
peuvent être représentés dans une cartographie de l’aléa inondation.  

Les cartes d’aléas, qui sont souvent liées à un cadre réglementaire en aménagement du territoire, font aujourd’hui face à 
leur désuétude et nécessitent d’être produites selon les standards méthodologiques du 21e siècle. Leur production est 
accompagnée d’un lot d’enjeux qui sont explorés dans cette section. 

2.1 LES CARTES D’ALÉA AU QUÉBEC ET AUX ÉTATS-UNIS  

Québec 

Au Canada, la cartographie des zones inondables tout comme la réglementation associée est considérée comme une 
compétence d’ordre provincial. Il demeure qu’en 1975, le Canada a mis sur pied le Programme de réduction des dommages 
causés par les inondations (PRDI) réalisé conjointement avec les provinces. Ce programme avait permis de cartographier 
plus de 900 agglomérations et influencé le zonage dans un grand nombre d'entre elles à travers le pays. Les cartes qui 
avaient été produites délimitaient les zones associées à des crues de récurrence 0-100 ans (1% de probabilité annuelle). Ces 
cartes ont servi à faire la désignation officielle de quelque 341 zones inondables touchant plus de 980 communautés à 
travers le pays (Gouvernement du Canada, 2020). 

Depuis la fin de la phase active de cartographie du PRDI en 1997, les provinces, les territoires et les autres paliers du 
gouvernement ont poursuivi la cartographie de nouveaux secteurs ou ont mis à jour à leurs cartes précédentes en utilisant 
leurs propres ressources et en leur associant leurs propres cadres réglementaires, mais plusieurs d'entre eux ont encore pour 
référence ces cartes qui sont aujourd'hui désuètes.  
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Au Québec, l'essentiel de la cartographie sur l’aléa qui est disponible est associé à l’application de la Politique de 
protection des rives, du littoral et des plaines inondables, c’est-à-dire, à des éléments de contraintes à l’aménagement du 
territoire à proximité des cours d’eau, intégrées aux cadres réglementaires des municipalités.  

Au Québec, la cartographie des zones inondables est diffusée par la direction de l’expertise hydrique du Québec 
lorsqu’elle a été réalisée par le Gouvernement du Québec. Toutefois, jusqu’à l’adoption du projet loi 67 au printemps 2021, 
la cartographie relevait de la compétence des municipalités régionales de comté (MRC) et des municipalités locales 
(MELCC, 2021d). Ces dernières possèdent des moyens et des outils variables pour établir les limites des zones inondables et 
les cartes d’inondations ne sont pas à jour dans l’ensemble de la province.  

De manière générale, le Québec est dans un processus pour remédier à cette situation. Un effort majeur de mise à jour de la 
cartographie des zones inondables a débuté au lendemain d’importantes inondations survenues en 2017 à travers la 
province. À cet effet, le Ministère de l’Habitation et des Affaires municipales (MAMH) a offert un financement de 20,5 M$ à 
plusieurs organismes municipaux tels que la Communauté métropolitaine de Montréal (CMM), la Communauté 
métropolitaine de Québec (CMQ), la Ville de Gatineau et plusieurs autres MRC (MAMH, 2019).  

D’autre part, le ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques (MELCC) a entrepris le 
projet INFO-Crue qui vise à offrir des outils permettant la délimitation des zones inondables dans une grande partie du 
Québec en tenant compte des changements climatiques et à mettre sur pied un système de prévision en temps réel qui 
fournira aux autorités et à la population en général une cartographie prévisionnelle des secteurs qui pourraient être inondés 
sur un horizon de quelques jours (MELCC, 2019a). 

De plus, depuis l’adoption du projet de loi 67, le ministre l’Environnement sera responsable de la cartographie. Il pourra 
mandater certaines entités municipales pour réaliser cette cartographie s’il le juge pertinent et offrira possiblement des 
lignes directrices pour sa production.  

En parallèle, depuis 2017, le gouvernement fédéral a établi des lignes directrices pour la cartographie des zones inondables 
ainsi que des critères de base pour l’acquisition, la gestion et la diffusion des données géospatiales. Ces lignes sont 
approfondies dans la série de Guides d'orientation fédéraux sur la cartographie des plaines inondables, publiés par 
Sécurité publique Canada et Ressources naturelles Canada. Ces documents offrent une information de base et pertinente, 
mais n’ont pas d’implication légale à l’échelle provinciale. Avec l’adoption du projet de loi 67, le Québec devra établir les 
règles de détermination des zones inondables et ses règles seront dorénavant d’application obligatoire sur le territoire 
québécois. 

L’approche hydrogéomorphologique n’a historiquement pas fait partie des processus de cartographie menant à 
l’identification des zones à risque (Lelièvre & Buffin-Bélanger, T Morneau, 2008). Or, cette approche a fait l’objet de 
nombreuses études locales et fait peu à peu son entrée dans les outils cartographiques de certaines municipalités (Demers 
& Massé, 2017).  

C’est notamment le cas de la rivière Richelieu où la qualité et la validité des produits cartographiques varient grandement 
selon les tronçons de la rivière. En effet, pour la partie inférieure de la rivière Richelieu en amont de Chambly jusqu'à Sorel, 
les cartes officielles sont encore celles issues du PRDI et ont été réalisées entre les décennies 1970 et 1990. La cartographie 
de la partie en amont de la rivière, du barrage de l'île Fryer au lac Champlain, a été mise à jour de 2003 à 2005. La région 
de Sorel-Tracy, dans la plaine inondable le long du fleuve Saint-Laurent a, quant à elle, été achevée en 2013 et est de 
meilleure qualité. 

https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/rives/
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/rives/
https://www.cehq.gouv.qc.ca/zones-inond/carte-esri/index.html
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/mrgnc-mngmnt/dsstr-prvntn-mtgtn/ndmp/fldpln-mppng-fr.aspx
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En parallèle de la cartographie réglementaire, il faut souligner que le groupe d’étude du LCRR a réalisé, en 2015, des 
cartographies des étendues d’inondations pour le haut de la rivière Richelieu pour différents débits (Côté et al., 2015). 

New York et Vermont 

Aux États-Unis, la cartographie des zones inondables est produite par la Federal Emergency Management Agency (FEMA) 
ou par les États en collaboration avec la FEMA, et est étroitement liée au programme d’assurances offert par cette même 
agence. Or, l’adhésion à ce programme est à la discrétion des gouvernements locaux et la qualité des cartes n’est pas égale 
d’une localité à l’autre notamment entre les communautés bordant le lac Champlain.  

En parallèle, en 2018, la commission géologique des États-Unis (USGS) en coopération avec la Commission mixte 
internationale (CMI) on produit une cartographie numérique des zones inondables de toute la rive du lac Champlain aux 
États-Unis. Ces cartes sont accessibles en ligne via le Site Web de la USGS Flood Inundation Mapping Science (Flynn & 
Hayes, 2019).  

L’État du Vermont se démarque par l’utilisation de l’approche hydrogéomorphologique et l’intégration des espaces de 
liberté des rivières ou « River Corridors » à sa cartographie. Le River Corridor désigne la zone autour et adjacente à une 
rivière où l'érosion fluviale, l'évolution des canaux et la migration des méandres dans la vallée sont les plus susceptibles de se 
produire. Cette zone est délimitée par le Department of Environmental Conservation, selon plusieurs variables, tel que 
stipulé dans la Flood Hazard Area and River Corridor Protection Procedure (State of Vermont, 2014). Parmi ces variables, 
la stabilité inhérente du chenal, sa sensibilité aux risques d'érosion, la présence d'éléments de confinement naturels ou 
anthropiques et plusieurs autres, feront varier les limites du corridor (Kline & Cahoon, 2010). 

Les cartes du corridor fluvial peuvent être consultées dans l'Atlas des ressources naturelles du Vermont ou en utilisant l’outil 
cartographique Flood Ready Vermont. Les données du corridor fluvial sont classées par date et sont périodiquement mises 
à jour pour intégrer les nouvelles données géomorphologiques disponibles. Ces cartes sont utilisées par l’État du Vermont 
pour l’examen des projets au titre des actes 248 et 250, et du règlement relatif aux zones inondables et au corridor fluvial.  

2.2 LES ÉTUDES HYDROLOGIQUES, HYDRAULIQUES ET 
HYDROGÉOMORPHOLOGIQUES 

2.2.1 Étude hydrologique : débits et périodes de retours 

Les inondations sont habituellement définies par une période de retour ou une probabilité de dépassement annuelle (PDA). 
Par exemple, une inondation avec une PDA de 0,01 (1%) et une inondation ayant une période de retour de 100 ans sont 
équivalentes lorsque l’on considère un climat stationnaire. Le débit atteint lors de cette inondation a statistiquement été 
dépassé 1 fois aux 100 ans et a 1% de chances de se produire chaque année. Ces PDA sont généralement utilisés pour 
délimiter les zones inondables dans la réglementation locale, c’est le cas au Québec et dans les États du Vermont et de New 
York. Afin de représenter ces probabilités de dépassement dans la cartographie, il faut d’abord procéder à une étude 
hydrologique dont le but est d’établir les débits ou les niveaux de crues pour différentes périodes de retour.  

L’analyse fréquentielle  

L’une des méthodes pour y parvenir est de procéder à une analyse fréquentielle de crues, c’est-à-dire l’analyse statistique 
des données de débits relevés aux différentes stations hydrométriques d’une rivière ainsi que des informations sur les crues 
historiques. Ceci permet de déterminer à quelle fréquence survient un débit donné.  
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Toutefois, les séries temporelles de débits nécessaires à une analyse statistique fiable doivent être stables dans le temps, 
exemptes de tendances, d’irrégularités, de non-stationnarité, etc. En effet, lorsque le territoire étudié a subi des 
changements significatifs au fil du temps comme une forte urbanisation, un reboisement important ou des aménagements 
lourds en amont comme la construction de barrages, sont susceptibles de modifier le régime des crues. Dans le bassin du 
LCRR, différentes séries de débits ont été analysées pour produire une estimation du débit de récurrence 100 ans. En effet, 
des changements dans l’hydrologie du Lac Champlain ainsi que l’élargissement du canal de Chambly au début de la 
décennie causent des irrégularités dans les séries temporelles de débit qui chevauchent cette période et affectent les 
résultats. L’étude fait ressortir que les séries de débit s’étalant après les années 1970 sont plus stables. D’autre part, 
l’inclusion de l’événement de crue de 2011 dans l’analyse fréquentielle vient aussi affecter les résultats, c’est pourquoi il est 
important d’inclure les données récentes également (International Lake Champlain - Richelieu River Study, 2021). 

Les séries de données de débit doivent également être suffisamment longues et complètes pour obtenir des résultats fiables. 
Ainsi, la période des relevés devrait idéalement excéder la PDA d’intérêt, ou s’en approcher (Syed Moin communication 
personnelle June 03 2021, 2021). Or, cela n’est pas toujours possible dans le contexte québécois, car les données 
hydrométriques utilisées remontent rarement au-delà des années 1970 et ne couvrent pas l’ensemble du territoire (MELCC, 
2021b). Ainsi, il est possible de faire de l’extrapolation ou une validation avec des sources d’informations historiques ou des 
données provenant de stations hydrométriques à proximité dont la durée de la période des relevés est plus longue comme 
cela a été fait dans une récente analyse fréquentielle pour la rivière Richelieu et le lac Champlain en 2019 (Ouarda & 
Charron, 2019).  

Il n’en demeure pas moins que les crues résultent d’un processus physique complexe et l’extrapolation des données à l’aide 
de méthodes statistiques peut induire des incertitudes dans les résultats. C’est particulièrement le cas pour les débits 
calculés pour des inondations avec de longues périodes de retour, au-delà de 100 ans par exemple.  

L’échantillon de données, pour tout système, génère seulement l'un des nombreux résultats possibles. En effet, il existe 
différentes estimations du débit pour la même cote de crue (1%). Celles-ci dépendent fortement de la longueur des données 
utilisées et il est important de les prendre en considération et les comparer. Pour cette raison, des méthodes statistiques sont 
utilisées pour créer des ensembles de données stochastiques sur l'approvisionnement en eau, qui étendent la gamme des 
ensembles de données historiques jusqu’à des milliers d’années, tout en préservant leurs propriétés. Ces analyses permettent 
de mieux représenter la variabilité naturelle des débits (Syed Moin communication personnelle June 03 2021, 2021). 

Cet exercice a d’ailleurs été fait pour le bassin du LCRR via le développement d'un ensemble de données stochastiques sur 
les apports nets en eau dans le bassin. Cet ensemble de données a été utilisé pour calculer la probabilité d’occurrence 
d’événements pires que les inondations historiques. Ceux-ci sont utiles pour tester la robustesse des mesures de réduction 
des risques d'inondation (Syed Moin communication personnelle June 03 2021, 2021). 

La modélisation hydrologique 

La détermination des débits de crues résultant d’une série particulière de conditions météorologiques historiques ou 
projetées peut également se faire grâce à des modèles hydrologiques et hydrauliques. Ceux-ci permettent d’estimer le débit 
à un emplacement spécifique en utilisant les données de précipitations et de fonte des neiges pour le bassin versant. Les 
modèles hydrologiques sont nombreux, allant de simples bilans hydriques à des modèles informatiques complexes 
permettant d’estimer plusieurs variables qui influencent le débit comme l’utilisation du sol, les effets de la glace, le stockage 
des étendues d’eau, l’évaporation et l’humidité du sol, etc. Ces derniers se démarquent également par la prise en compte 
des données d’élévation numérique et la discrétisation du bassin versant en plusieurs unités de calcul. 
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Dans certaines juridictions, plutôt que d’utiliser un intervalle de récurrence théorique et arbitraire, la crue nominale est 
définie par un événement orageux historique qui a engendré une crue (p. ex., pluie associée à l’ouragan Hazel (1954) ou à la 
tempête de Timmins (1961) en Ontario). Dans ces cas, les modèles hydrologiques sont utilisés pour déterminer le débit de 
référence (MAMLO, 2020; RNCan, 2019). 

La sélection d’un ou d’une combinaison de modèles hydrologiques devrait se faire en fonction d’une évaluation documentée 
de sa pertinence pour les données d’entrée, les méthodes de calcul et les données de sortie. Il ne faut pas unilatéralement se 
tourner vers des modèles très complexes, mais plutôt ceux qui permettent de capturer les processus dominants et critiques 
du milieu étudié. En milieu urbain, par exemple, les débits peuvent être altérés par la présence accrue de surfaces 
imperméables, ainsi que de nombreux ouvrages de gestions des eaux pluviales (RNCan, 2019).  

Dans tous les cas, tout comme l’analyse fréquentielle, la modélisation hydrologique est empreinte d’incertitudes et demeure 
la représentation d’un phénomène hautement complexe. Il est possible de procéder à des analyses pour minimiser et 
quantifier les estimations d'incertitude. 

Choix de la méthode pour l’étude hydrologique 

Le gouvernement du Canada, en consultation avec certains partenaires provinciaux et territoriaux, mais sans la 
participation du Gouvernement du Québec, a élaboré une série de guides d'orientation fédéraux sur la cartographie des 
zones inondables. L’un d’eux concerne les méthodes hydrologiques et hydrauliques pour la délimitation des zones 
inondables et suggère un processus pour identifier les méthodes appropriées (Figure 1). Ce processus est généralement 
itératif, car il est possible qu’une méthode choisie se révèle inappropriée en raison de données insuffisantes. Une méthode 
alternative peut alors être adoptée ou effectuée en complémentarité. Par exemple, dans les cas où des données à long terme 
de haute qualité ne sont pas disponibles à proximité de la zone d’intérêt, les résultats peuvent être validés à l’aide d’un 
modèle hydrologique (RNCan, 2019). Dans tous les cas, l’étude hydrologique devrait toujours documenter les raisons qui 
sous-tendent le choix d’une ou de plusieurs méthodes ainsi que la sélection du modèle hydrologique le cas échéant. 
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Figure 1. Diagramme de flux des procédures hydrologiques (Hydrologic Procedures Flowchart) (Source : Syed Moin, 2021). 
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2.2.2 Étude hydraulique : Hauteur et vitesse de l’eau 

Afin de représenter les débits associés aux périodes de retour sur une carte, il convient de procéder à une analyse 
hydraulique, c’est-à-dire la simulation de l’écoulement de l’eau dans les cours d’eau et leurs plaines inondables. Les débits 
issus de l’analyse hydrologique (ex. crue centennale) sont généralement intégrés à des modèles numériques dont certains 
peuvent être nourris d’une grande variété de données comme la bathymétrie du cours d’eau et la topographie des rives, la 
rugosité, les obstacles rencontrés par l’eau, etc., qui permettront de connaître la hauteur et la vitesse de l’eau sur le territoire.  

Les données qui façonnent ces modèles sont notamment géospatiales. Par exemple, la topographie requiert un modèle 
d’élévation numérique de terrain. Depuis les premiers programmes de cartographie des zones inondables des années 1970 
et 1980 au Canada, la collecte de données terrain a fait des progrès significatifs. Les systèmes sonar pour les données 
bathymétriques et le lidar aéroporté pour l’acquisition de données de surface ainsi que d’autres formes de télédétection 
permettent aujourd’hui de fournir une représentation beaucoup plus détaillée de la surface du sol. En parallèle, nous 
profitons d’une augmentation de la puissance des ordinateurs et de la capacité des modèles informatiques à effectuer des 
calculs complexes. Ainsi, les modèles hydrauliques peuvent augmenter en précision. Depuis 2020, le gouvernement 
canadien propose d’ailleurs un guide d’orientation sur l’acquisition de données par lidar aéroporté afin d’encadrer cette 
pratique relativement récente (NRCan & PSC, 2020).  

Il demeure d’importantes portions du territoire pour lesquelles des données d’élévation de terrain de qualité ne sont pas 
disponibles au Canada et aux États-Unis). Cette composante est toutefois essentielle à une bonne représentation de l’aléa 
dans la cartographie (Smith, 2021). C’est pourquoi, en 2015, la direction de l’expertise hydrique du Québec en collaboration 
avec le groupe d’étude du bassin versant du LCRR, a créé un modèle d’élévation numérique à partir des ensembles de 
données LiDAR le long de la rivière Richelieu et de la baie Missisquoi du lac Champlain. Des cartes de zones inondables ont 
ensuite été produites, couvrant tout le littoral de la rivière Richelieu et de la partie canadienne du lac Champlain, elles 
présentent 11 scénarios hydrauliques correspondant à différentes élévations du lac plutôt qu’à des périodes de récurrence 
statistiques.  

Choix du modèle hydraulique 

Les modèles hydrauliques utilisés pour la cartographie des zones inondables permettent généralement de modéliser le 
chenal principal de la rivière ainsi que l’espace plus complexe de la plaine inondable. Les approches de modélisation sont 
nombreuses et varient en complexité. 

Les modèles à deux dimensions et à haute résolution sont particulièrement appropriés lorsque des informations détaillées 
sur les vitesses d’écoulement et sur les profondeurs sont requises et lorsque l’on cherche à représenter les aspects de 
dangerosité de l’aléa inondation. En effet, ces derniers permettent d’établir une relation débit-profondeur et de considérer la 
variation latérale des élévations de la surface. De façon générale, des modèles numériques d’élévation détaillés, tels que 
ceux qui sont générés à partir de données Lidar, ainsi qu’une bathymétrie complète des canaux d’écoulement (plutôt que les 
coupes transversales des cours d’eau) sont requis pour soutenir la modélisation 2-D (RNCan, 2019). 

Il convient, certes de favoriser les méthodes les plus récentes pour l’acquisition de données, or il faut garder en tête que la 
complexité de l’analyse hydraulique devrait rester proportionnelle aux données disponibles et aux besoins du projet. En effet, 
une plate-forme de modélisation plus complexe n’augmentera pas nécessairement la précision des résultats s’il y a des 
incertitudes associées à l’estimation du débit ou au niveau des données topographiques utilisées pour la construction du 
modèle (RNCan, 2019). 
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Opportunités de la modélisation hydraulique 

La présence d’ouvrages de protection et de gestion des eaux mérite une place dans la modélisation afin de bien simuler 
l’écoulement de l’eau dans le bassin versant et comprendre les interactions entre ces structures. Au Québec, les normes de 
conception des ouvrages de protection autres que les barrages ne sont pas codifiées. Il existe un manque d'informations 
quant au nombre de ces ouvrages, ce qu'ils protègent, leur entretien, leur mise en système, etc. Il est nécessaire de 
cartographier les ouvrages de protection de manière systémique et globale en passant notamment par la vision du « 
système d’endiguement » et des « zones protégées » (Thomas & Gagnon, 2020) C’est aussi l’occasion d’évaluer l’étendue 
d’une inondation en cas de rupture ou du retrait d’un ouvrage, ainsi que les répercussions hydrologiques en aval (Smith, 
2021).   

Grâce aux travaux du groupe d’étude du LCRR, le bassin bénéficie d’un modèle hydraulique 2D de la rivière Richelieu de 
Rouses Point à Sorel, qui intègre les structures artificielles importantes telles que les piles de ponts, les barrages, les écluses, 
etc. qui peuvent affecter les niveaux d’eau (Paul Boudreau et al., 2015).  

Enfin, les moyens technologiques disponibles justifient aujourd’hui l’intégration d’une troisième dimension à la cartographie 
des zones inondables : la profondeur de submersion. Cet élément qui n’apparaissait historiquement pas sur les cartes vient 
grandement nourrir la représentation du risque en présentant à une échelle assez fine la profondeur de l’eau en cas de crue. 
Il s’agit d’un indicateur particulièrement important notamment pour la gestion des mesures de sécurité civile (CMM, 2020). 
Une gradation colorée est généralement utilisée pour représenter cette information (Figure 2).  

La cartographie de la profondeur de submersion permet de révéler des zones à risque qui ne sont pas intuitivement 
inondables. Il arrive par exemple que des cuvettes éloignées des rives se remplissent d’eau lors d’une crue importante, en 
raison de la topographie. En 2017, ce phénomène a pris de court la population d’un secteur de la municipalité de Deux-
Montagnes au Québec qui croyait vivre à l’abris des inondations. L’eau d’une crue de la rivière des Mille-Îles s’était en 
introduite par la 13e avenue pour ensuite s’accumuler dans une cuvette au cœur de la municipalité, ce qui apparait 
clairement dans la cartographie la plus récente de cette municipalité qui fait partie de la Communauté métropolitaine de 
Montréal (Figure 2). 

La vitesse de l’écoulement est également une variable intéressante, quoique rarement considérée dans la cartographie. Les 
vitesses feront varier le niveau de dangerosité d’une inondation. Les modèles plus complexes avec l’information sur 
l’élévation numérique du territoire sont également nécessaires pour déterminer cette variable. Pour déterminer la vitesse. En 
Alberta, par exemple, les différentes zones d’aléa sont définies selon des critères de profondeur de vitesse. Ainsi, selon le 
Flood Hazard Identification Program Guidelines (2011) albertain, le Floodway est la portion interne de la zone inondable, où 
le courant est le plus rapide (1 m/s ou plus) et profond (1 m ou plus). La Flood Fringe est la portion externe de la zone 
inondable, adjacente au Floodway. L'eau y coule généralement plus lentement (moins d'1 m/s) et est moins profonde (moins 
d'1 m). 
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Figure 2. Risque annuel d'inondation Deux-Montagnes Laval (Adapté de : CMM, Feuillet 31H12-020-0305).  

2.2.3 L’approche hydrogéomorphologique 

Les rivières ne sont pas statiques dans l’espace et dans le temps, elles peuvent se déplacer, se creuser, s’élargir, abandonner 
des bras de rivière, etc. La morphologie des cours d’eau s’ajuste aux conditions environnementales dans lesquelles ils 
évoluent, comme les caractéristiques climatiques, géologiques et botaniques dans le bassin versant. La stabilité inhérente 
du chenal, sa sensibilité aux risques d'érosion, la présence d'éléments de confinement naturels ou anthropiques et plusieurs 
autres caractéristiques agiront sur la mobilité d’un cours d’eau (Kline & Cahoon, 2010). Les processus géomorphologiques 
font partie intégrante de la dynamique fluviale, autant que l’écoulement de l’eau et les inondations. 

La combinaison des études hydrologiques et hydrauliques ne permet pas d'anticiper la réponse morphologique d’un 
système fluvial vis-à-vis de l’écoulement de grandes quantités d’eau dans un système. Cette réponse est cependant 
importante puisque les processus géomorphologiques peuvent tempérer où exacerber la réponse d’une rivière à des 
précipitations ou des fontes de neige de fortes intensités. (Lelièvre & Buffin-Bélanger, T Morneau, 2008).  

Cette approche vise ainsi à identifier des espaces d’inondabilité et de mobilité du cours d’eau en tenant compte des 
processus hydrogéomorphologiques comme le transport de l’eau et des sédiments et la connectivité entre la rivière et la 
nappe phréatique, notamment par l'entremise des milieux humides qui contribuent à réguler les crues (Desjarlais et al., 
2013). 

On a d’abord recours à l’analyse de nombreuses photographies aériennes historiques et géoréférencées afin d’observer 
comment a évolué le cours d’eau et d’identifier les zones où il y a des risques d’érosion et d’avulsion de dans la plaine 
alluviale. On cherche également à délimiter les zones où se produisent des inondations très fréquentes ainsi que les milieux 
humides riverains. Des observations sur le terrain permettent de valider la délimitation de ces zones (Lelièvre & Buffin-
Bélanger, T Morneau, 2008). 

https://sigma.cmm.qc.ca/application/run/448/embedded
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Ensemble, ces étapes visent à identifier l’espace de mobilité de la rivière à court terme et à long terme. Ce dernier peut être 
subdivisé en zones selon différents niveaux de risque (p.ex. les zones où des risques d’avulsion sont imminents vs les limites 
associées à la lente migration du cours d’eau) (Desjarlais et al., 2013). 

La zone qui est cartographiée est communément appelée l’« espace de liberté » des cours d’eau ou la plaine alluviale 
fonctionnelle et de nombreuses études suggèrent de lui associer un cadre de gestion intégrée.  

Dans le bassin du LCRR, la transite sédimentaire et la mobilité de la Richelieu n’est pas un aléa préoccupant qui 
accompagne les inondations. Toutefois, cette méthode d’analyse pourrait devenir un incontournable dans le contexte 
provincial. Au Québec, l’espace de liberté a déjà été cartographié sur certains cours d’eau dans le cadre de projets de 
recherche, et certaines MRC québécoises en font une application concrète à leurs schémas d’aménagement (Demers et al., 
2017; Marcoux-Viel, 2015). De même, une caractérisation hydrogéomorphologique est à l’agenda du projet INFO-Crue 
actuellement en cours au MELCC. La MRC de Coaticook a fait preuve d’audace en adoptant un règlement modifiant son 
schéma d’aménagement et de développement durable pour mettre à jour la cartographie des contraintes naturelles du 
bassin versant de la rivière Coaticook en intégrant notamment les zones de mobilité, les cônes alluviaux ainsi que les milieux 
humides (Thomas & Gagnon, 2019a).  

L’État du Vermont se démarque également par l’intégration des espaces de liberté (corridors fluviaux) à sa cartographie et 
à sa réglementation étatique (équivalent du provincial canadien). Ces cartes ne remplacent pas les cartes de zones 
inondables basées sur les probabilités d’occurrences produites par le NFIP et les municipalités ne sont pas obligées d’y 
restreindre le développement. L’État du Vermont les encourage toutefois à opter pour des normes plus restrictives via des 
incitatifs, tels qu’un soutien technique et financier afin de poursuivre le vaste objectif de protection des corridors fluviaux 
(Kline & Cahoon, 2010; State of Vermont, 2014). 

2.3 ENJEUX, DÉFIS ET OPPORTUNITÉS DE LA CARTOGRAPHIE DE L’ALÉA 

2.3.1 Multiples scénarios hydrologiques et profondeur de submersion 

La cartographie de plusieurs probabilités de dépassement annuel (PDA) est une pratique qui peut grandement soutenir la 
prise de décision en aménagement du territoire. Les nuances qui existent entre les PDA de 1%, 5% et 50%, telles que 
cartographiées au Québec, selon la PPRLPI, pourraient, par endroit, aider à faire des choix difficiles, comme le retrait de 
bâtiments en zones inondables, par exemple.  

Or, en plus de défis liés à la communication du risque d’inondation avec l’utilisation de récurrences, les débits calculés pour 
des inondations avec de longues périodes de retour, au-delà de 100 ans, par exemple, sont généralement moins certains 
(MELCC, 2021b). Cette incertitude doit être considérée lorsque vient le temps de donner un sens légal à une période de 
retour très grande. Il n’en demeure pas moins que ces probabilités sont une composante essentielle de l’estimation du 
risque. 

Pour pallier dans une certaine mesure cet enjeu, certaines localités commencent à raffiner les périodes de retour 
cartographiées pour soutenir la prise de décision en offrant un plus large spectre de récurrence. C’est le cas par exemple, 
des plus récentes études hydrologiques en Alberta qui doivent inclure 13 scénarios différents d'inondation allant de 
récurrences 2 ans à 1 000 (Government of Alberta, 2021), ou dans les. 
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Dans le cadre des travaux de cartographies de la zone inondable des rives du Lac Champlain effectuées en 2018 par la 
commission géologique des États-Unis (USGS) en coopération avec la CMI, une approche similaire à l’Alberta a été 
empruntée. 11 scénarios hydrologiques ont été produits, allant du niveau d'inondation minimum désigné de 100,0 pi aux 
stations de jaugeage de Burlington (VT) et Rouses Point, (NY), jusqu’au pic de crue record observé en mai 2011 (Flynn & 
Hayes, 2019). 

D’autre part, si la cartographie de multiples scénarios aide à donner un meilleur portrait de l’aléa, il n’en demeure pas moins 
que la probabilité d’occurrence n’est plus suffisante à elle seule pour représenter le risque associé à l’aléa. La profondeur de 
submersion devient une variable incontournable de la cartographie à la fois dans la planification territoriale que la gestion 
des mesures d’urgence en permettant une analyse plus fine des impacts attendus selon différentes profondeurs d’eau.  

Or, l’inclusion de la profondeur dans la cartographie oblige un changement de paradigme dans la définition des différentes 
zones considérant deux zones voisines peuvent atteindre une profondeur d’inondation différente pour une même crue selon 
la topographie des lieux. 

2.3.2 Cartographie d’événements historiques 

Lors d’épisodes d’inondations, il arrive que soient inondés des secteurs alors que la cartographie basée sur une période de 
récurrence n’indique pas qu’ils sont situés en zones inondables (Figure 3). C’est pourquoi, en complémentarité à la 
représentation des probabilités d’occurrence, il est intéressant de cartographier des événements d’inondations historiques. 
Cela permet d’ajouter une dimension plus réaliste à une analyse de risques et facilite l’appropriation de l’information par les 
usagers. 

 

Figure 3. Exemple de comparaison entre un scénario d’inondation modélisé (ligne rouge) et l'ampleur de l'inondation historique  
ayant eu lieu en 2011 (polygone bleu); points rouges: quelques sites identifiés comme inondés, sur une portion de la rivière Richelieu  
(Côté et al., 2015). 

La délimitation des événements historiques peut se faire, d’une part, en modélisant le débit de crue maximal mesuré lors de 
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l’événement en question, mais également en se basant sur des photos aériennes, des relevés terrain et des images de 
télédétection satellitaire. C’est ce qui a été fait pour délimiter les nombreux territoires inondés lors des événements 
d’inondations ayant eu lieu en 2017 et 2019 à travers la province du Québec (MELCC, 2019b). Selon le récent Plan de 
protection du territoire face aux inondations, le gouvernement du Québec, en collaboration avec les partenaires 
concernés, établira un processus visant à délimiter les zones inondées. Des cartes représentant des événements 

d’inondations, appelées « cartes événementielles », devraient être produites. 

Les événements historiques peuvent également être utilisés comme standards pour définir les zones inondables 
réglementaires. En Ontario, par exemple, selon les standards de la Déclaration de principes provinciale, le long des rivières, 
des cours d'eau et des petits lacs intérieurs, la délimitation de la zone inondable est basée sur l'inondation la plus importante 
entre (1) celle qui résulterait d’une pluie de tempête majeure telle que l'ouragan Hazel (1954) ou celle de Timmins (1961) 
transposée sur un bassin versant spécifique; (2) une inondation de récurrence 100 ans; et (3) une inondation supérieure à (1) 
ou (2) qui a été réellement vécue dans le bassin versant.  

Dans le cas du bassin versant du LCRR, l’événement exceptionnel de 2011 pourrait venir complémenter les cotes de crues 
réglementaires.  

2.3.3 Influence du vent et des vagues 

Les analyses hydrologiques transmettent certes une image des possibles étendues des inondations, toutefois, le système 
étant complexe, chaque bassin versant a des particularités qui peuvent venir influencer l’aléa d’inondation.  

Par exemple, le lac Champlain ayant une superficie considérable, le vent et les vagues sont des éléments qui peuvent 
aggraver les inondations. À Venise-en-Québec, la combinaison d’une inondation avec un vent du sud fait gonfler les 
niveaux d’eau de manière notable, paramètre n’étant pas pris en compte actuellement dans les méthodes de délimitation 
des zones inondables. Un effort réglementaire et scientifique est nécessaire afin de nuancer à la fois la cartographie de 
l’aléa, mais également les règles en zone inondable qui lui sont associées (Thomas & Gagnon, 2020).  

Il serait intéressant de s’inspirer des pratiques ontariennes en matière d’intégration du vent et des vagues à la modélisation 
hydraulique des Grands Lacs. Selon les standards de la Déclaration de principes provinciale de l’Ontario, le long des rives 
du système Grands Lacs, la limite est celle d’une inondation de récurrence 100 ans qui peut être augmentée par la 
dénivellation due au vent (Déclaration de Principes Provincialede 2014, 2014). 

Qui plus est, le cadre normatif actuel se base principalement sur une inondation de type « eau libre » et n’est pas adapté 
notamment pour les embâcles, les refoulements, etc. L’aléa est délimité avec une ligne 0-20 ans et 20-100 ans sans plus de 
considération de paramètres externes ou de facteurs de risque particuliers comme la durée de submersion. Pour certains 
bassins versants, ces nuances peuvent être très importantes afin de bien représenter le risque. On note par exemple la 
longue durée de submersion dans les inondations du Richelieu, avec en 2011, un événement ayant duré au-delà de 6 
semaines, qui cause des dommages additionnels sur les résidences et réseaux et met fortement à l’épreuve les mesures 
d’immunisation (Thomas & Gagnon, 2020). 

 
 
 
 

https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/affaires-municipales/publications-adm/documents/plan_protection_territoire_inondations/PLA_inondations.pdf?1634924214
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/affaires-municipales/publications-adm/documents/plan_protection_territoire_inondations/PLA_inondations.pdf?1634924214
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2.3.4 Qualité, fiabilité et portée des cartes 

La précision et l’exactitude des cartes de l’aléa inondation dépendent grandement de la qualité des données utilisées ainsi 
que des méthodes sélectionnées dans l’ensemble du processus de production des cartes. Les analystes du système du lac 
Champlain et de la rivière Richelieu jouissent d’une importante quantité de données historiques sur les débits à différentes 
stations de mesure ce qui facilite le travail d’analyse et ce qui réduit les incertitudes (Boudreau et al., 2019)  

Or, même lorsque des données sont disponibles et que les méthodes sont appliquées rigoureusement, la cartographie 
demeure une représentation de la réalité qu’on ne peut valider aisément. Les incertitudes associées à l’analyse hydrologique 
s’ajoutent à celles de l’analyse hydraulique et entraînent forcément un produit au caractère subjectif. C’est aussi le cas pour 
les représentations d’événements historiques basés sur des photos aériennes et relevé terrain. De plus, les résultats varieront 
grandement d’un analyste à l’autre en fonction des choix méthodologiques, d’où l’importance de fournir des lignes 
directrices pour améliorer la cohérence dans les méthodes d’analyses dans un même bassin versant et le long d’un même 
cours d’eau (Richard Turcotte communication personnelle March 18, 2021).  

L’acceptabilité des cartes demeure ainsi un défi important et requiert un travail décisionnel qui est hautement politique. Ce 
travail concerne non seulement les choix méthodologiques, mais également la portée et l’utilité des cartes. En effet, la 
tolérance envers l’incertitude n’est pas la même lorsqu’une carte a une portée réglementaire que lorsqu’elle est utilisée 
comme outil d’aide à la planification. D’ailleurs, il est tout à fait avisé que ces différents types de cartes coexistent. 

La PDA de 1% (inondation de récurrence 100-ans) est choisie comme limite réglementaire de manière assez généralisée au 
Canada et aux États-Unis. S’il semble peu pertinent de réglementer le territoire couvert par une zone où la probabilité 
d’occurrence est extrêmement faible (p.ex. PDA de 0,2%), cette information peut être d’un intérêt lorsque vient le temps de 
développer ces territoires et où d’importants investissements peuvent avoir lieu tant pour des infrastructures, des activités ou 
des populations dont la vulnérabilité à ces événements est marquée. 
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3 LA CARTOGRAPHIE DES VULNÉRABILITÉS 

Historiquement, l’outil cartographique pour la gestion des plaines inondables a principalement représenté l’aléa 
d’inondation. Or, depuis le tournant du siècle, une littérature scientifique sur la question de la vulnérabilité en zones 
inondables a émergé, notamment au Québec, mettant de l’avant l’importance de mieux connaître les éléments exposés aux 
inondations tels que les citoyens, le parc immobilier, les activités économiques, les infrastructures essentielles, le patrimoine 
naturel, etc., dans le but de prendre de meilleures décisions d’aménagement (Thomas et al., 2012; Thomas & Da Cunha, 
2017). 

Certains de ces éléments ont une valeur patrimoniale ou encore ont une importance stratégique, comme un hôpital par 
exemple. Leur vulnérabilité varie en fonction de leur sensibilité à l’aléa, à leur capacité d’adaptation (IPCC, 2014). Les 
éléments exposés peuvent également couvrir des aspects intangibles comme la santé publique, une valeur émotionnelle ou 
encore la cohésion sociale d’une communauté (Morin, 2008). Or, en général, les études sur les risques d'inondation se 
concentrent sur l'estimation des dommages tangibles directs, principalement pour des raisons de disponibilité des données, 
et parce qu'elles sont relativement faciles à quantifier (Oubennaceur et al., 2019).   

Ces éléments méritent pourtant d’être recensés dans un diagnostic de la vulnérabilité et cartographiés. Pour synthétiser 
toutes ces informations et aider à prioriser les enjeux, les cartes de vulnérabilité agrègent de nombreuses données 
socioéconomiques, démographiques, géographiques, environnementales et représentent souvent des indices de 
vulnérabilité traduisant les conséquences néfastes que peuvent avoir les inondations (Barrette et al., 2018; Thomas & 
Gagnon, 2020; Thomas & Da Cunha, 2017). 

Bien que l’exercice puisse être laborieux, les spécificités du territoire et ses vulnérabilités sont généralement connues par les 
intervenants aux échelles locales et régionales (Thomas & Gagnon, 2019b). Il importe donc de capitaliser sur cette 
connaissance et de la mettre en commun avec celles d’autres experts ainsi que les savoirs des citoyens (Cloutier & Demers, 
2017; Massé et al., 2018; Thomas, 2017). Cette cartographie permet non seulement de prendre de meilleures décisions 
d’aménagement, mais également de matérialiser ces connaissances et de savoir à qui l’on s’adresse lorsque vient le temps 
de communiquer le risque d’inondation. 

Au Québec, ces types d’analyses sont déployées par des équipes universitaires qui s’associent aux acteurs locaux. Par 
exemple, le Conseil de gouvernance de l’eau des bassins versants de la rivière Saint-François2 (COGESAF) a réalisé, avec 
l’aide de l’équipe ARIaction de l’Université de Montréal, un diagnostic de la vulnérabilité ainsi qu’un portrait des 
événements hydroclimatiques affectant le bassin versant de la rivière Coaticook (COGESAF, 2018). À travers ses différents 
projets de recherche-action, cette équipe de recherche a contribué à développer les méthodologies d’analyse de la 
vulnérabilité. 

 
 

 

 
2 St. Francis River Watersheds Water Governance Council 

https://www.ariaction.com/
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Des membres de cette équipe font d’ailleurs partie du groupe de travail consacré à l’analyse sociale, politique et 
économique (SPE) du bassin du LCRR pour lequel on a effectué une Analyse de la vulnérabilité et de la résilience des 
communautés locales (Rapport 5 - SPE 4) (Thomas & Gagnon, 2020). 

L’université Laval a également développé un Atlas des vulnérabilités de la population québécoise aux aléas climatiques, 
un outil cartographique qui informe entre autres sur la vulnérabilité aux aléas hydrométéorologiques de la population du 
Québec municipalisé (Université Laval, 2018). 

Le nouveau Plan de protection du territoire face aux inondations ne prévoit pas une association concrète de la cartographie 
des vulnérabilités à celle de l’aléa dans la réglementation. Toutefois, selon la 7e mesure de ce plan, un processus de mise à 
jour du cadre normatif permettra d’y incorporer des éléments liés à la vulnérabilité des populations et du cadre bâti qui ne 
peuvent actuellement être cartographiés faute de connaissances assez étendues (Gouvernement du Québec, 2020). Il 
serait donc intéressant que les travaux menés dans le cadre de l’étude internationale sur le LCRR, soient mis à profit dans le 
futur cadre normatif. 

3.1 INDICATEURS DE VULNÉRABILITÉ  

Au niveau social et territorial, la vulnérabilité aux inondations est évaluée à partir de données socioéconomiques et 
démographiques, qui caractérisent la population et l’environnement bâti en zone inondable. Étant donné que les 
répercussions des inondations peuvent être nombreuses, les experts en évaluation de la vulnérabilité doivent choisir, parmi 
un grand nombre d’indicateurs, ceux qui sont les plus pertinents à analyser selon le territoire à l’étude et selon les besoins 
des aménagistes auxquels ils s’adressent. Des exemples d’indicateurs de vulnérabilité sont : la proportion de population 
âgée de plus de 65 ans, la proportion de familles monoparentales, le taux de chômage, la présence d’infrastructures 
d’intérêt comme des écoles, des hôpitaux, etc. (Barrette et al., 2018; Thomas & Gagnon, 2020).  

3.1.1 Les indices thématiques  

La méthode pour analyser ces indicateurs et en ressortir un indice de vulnérabilité varie selon les études, mais elle met 
généralement en relation la sensibilité et la capacité d’adaptation (ou capacité à faire face) à l’aléa. 

La sensibilité recoupe des conditions qui rendent les personnes ou les infrastructures particulièrement vulnérables à une 
inondation. Elle est notamment liée aux caractéristiques socioéconomiques qui prédisposent certains individus, ou groupes 
à subir des conséquences néfastes lors de l’avènement d’une inondation. Le statut socioéconomique (p.ex. un taux de 
personnes plus âgées, un taux d’activité faible, des revenus faibles), les caractéristiques des infrastructures (p.ex. la présence 
de bâtiments plus anciens ou en mauvais état, la présence d’infrastructures critiques comme une usine de traitement des 
eaux en zone inondable), sont des exemples d’indicateurs de sensibilité (Figure 4, Figure 5) (Barrette et al., 2018; Thomas et 
al., 2012; Thomas & Gagnon, 2020; Thomas & Da Cunha, 2017). 

https://atlas-vulnerabilite.ulaval.ca/
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Figure 5. Exemple de représentation cartographique d'indices  
de sensibilité dans la ville de Saint-Raymond, Tiré de :  
(Thomas & Hume, 2017). 

Figure 4. Exemple de cartographie d'exposition d'éléments territoriaux à une crue de récurrence 100 ans en Ontario (Plato, 2019). 
(anglais seulement) 
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Par opposition, la capacité d’adaptation (ou capacité à faire face) contribue à réduire la vulnérabilité des personnes ou des 
infrastructures. Il s’agit de la capacité à utiliser les ressources et les moyens disponibles qui permettent d’atténuer les effets 
néfastes d’une inondation. Il peut s’agir de la présence de services institutionnels (p. ex. service de pompier, organismes de 
soutien), de la qualité des ressources humaines, financières, naturelles, du capital social, etc., et de l’accessibilité et la 
proximité à ces ressources (Barrette et al., 2018; Thomas & Gagnon, 2020).  

Afin de faire ressortir des constats d’analyse, ces deux indices thématiques peuvent être subdivisés en plusieurs catégories et 
sous-catégories. L’une des équipes du groupe d'étude international du lac Champlain et de la rivière Richelieu a effectué 
l’analyse de la vulnérabilité et de la résilience des communautés locales exposées aux inondations, dans la partie 
canadienne du bassin versant. Dans le cadre de ce travail, on a distingué la sensibilité sociale et territoriale, ainsi que la 
capacité d’adaptation et l’accessibilité aux infrastructures. Chacun de ces indices étant subdivisé en sous-thématiques, par 
exemple, les populations sensibles, la situation de précarité et les ressources et leviers limités sont les composantes de la 
sensibilité sociale. Cette catégorisation permet une analyse plus fine des données (Thomas & Gagnon, 2020). 

3.1.2 L’agrégation des composantes 

Les composantes des indices thématiques peuvent être agrégées à l’aide d’un maillage afin d’avoir un portrait de chaque 
indice et même de la vulnérabilité dite totale du territoire. Des méthodes telles que l’analyse en composantes principales 
(ACP), l’agrégation quantitative, la procédure hiérarchique d’analyse et l’analyse de régression permettent de synthétiser 
les variables (Barrette et al., 2018). 

L’indice de vulnérabilité totale met en relation les différents 
indices pour obtenir un portrait plus général de la vulnérabilité 
(Figure 6). Ce dernier s’obtient en soustrayant la capacité à faire 
face à la sensibilité. Cette vue d’ensemble permet de révéler les 
grandes tendances, mais ne substitue pas à l’analyse de chaque 
composante, c’est pourquoi il est important de garder des cartes 
avec les indicateurs désagrégés, pour bien comprendre la source 
des vulnérabilités (Thomas & Gagnon, 2020).  

Sur les cartes, les indices de vulnérabilités sont généralement 
traduits en niveaux de sensibilité ou niveaux de capacité 
d’adaptation et représentés selon un code de couleur. L’ajout de 
couches géomatiques d’intérêt telles que la délimitation des 
zones inondables, la localisation des bâtiments, les périmètres 
urbains et résidentiels, le réseau routier, l’emplacement 
d’infrastructures essentielles comme les casernes de pompiers, 
etc., vient soutenir l’interprétation des cartes (Figure 6). 

 

 
 
 
 

Figure 6. Niveau de vulnérabilité, Saint-Jean-sur-Richelieu 
(Thomas & Gagnon, 2020). 
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3.2 INDICATEURS DE PERFORMANCE 

En outre, les indicateurs de vulnérabilité peuvent être adaptés pour être utilisés comme indicateurs de performance 
abordant les angles économiques et environnementaux, par exemple. Le but étant d’évaluer la valeur des potentiels 
dommages résidentiels et des pertes de revenus aux entreprises agricoles, commerciales, industrielles, touristiques, etc. Ou 
encore, de se pencher sur les répercussions potentielles de ces aléas sur certaines espèces fauniques et floristiques propres à 
la zone inondable. Certaines espèces d’importance culturelle notamment pour les communautés autochtones peuvent être 
affectées par d’importantes inondations, c’est le cas dans le bassin du LCRR (Mathieu Roy communication personnelle 
March 26, 2021; Oubennaceur et al., 2019). 

Par exemple, il est possible de cartographier et dénombrer les bâtiments résidentiels à risque d'inondation et le nombre de 
kilomètres de routes inondées d'une profondeur de 30 centimètres ou plus. Les indicateurs de performance sont très utiles 
pour comprendre les impacts des inondations de gravité variable, identifier des seuils et comparer l'efficacité des différentes 
mesures d'atténuation (en particulier les mesures d'atténuation structurelles, car elles ont un impact direct sur les niveaux 
d'eau). 

De nombreux indicateurs de performance ont d’ailleurs été modélisés dans le cadre du Integrated Social, Economic and 
Environmental System (ISEE), actuellement développé par l’un des sous-groupes du groupe d'étude international du LCRR. 
En plus d’estimer les impacts économiques, sociaux et environnementaux selon plusieurs niveaux de submersion, ce projet 
propose une cartographie de la perte d’accessibilité au réseau routier selon différents scénarios de submersion, ce qui vient 
raffiner l’analyse de la sensibilité liée à l’accessibilité aux infrastructures (Mathieu Roy communication personnelle March 
26, 2021).  

Cet outil pourrait être d’une grande utilité pour les municipalités, non seulement dans leur planification territoriale, mais 
également dans leur préparation aux inondations. Il demeure qu’en l’absence d’un tel outil intégré, la superposition de la 
cartographie de l’aléa à celles des vulnérabilités, telle que décrite dans la section suivante, offrirait un portrait intéressant 
permettant d’adapter l’analyse des conséquences en fonctions des parties prenantes et de leurs besoins.  

3.3 ENJEUX ET DÉFIS DE L’ÉVALUATION DE LA VULNÉRABILITÉ 

Selon les indices thématiques analysés, les données peuvent avoir différentes provenances. Ces sources varient entre le 
recensement canadien, les rôles d’évaluation foncière des municipalités, les bibliothèques gouvernementales de plusieurs 
ministères et leurs institutions partenaires comme l’Institut national de santé publique3 du Québec, etc. (Barrette et al., 
2018).  

Pour les indicateurs de vulnérabilité, afin d’être représentées sous forme cartographique, les données sont agrégées à 
l’échelle d’îlots de diffusions. Il s’agit de territoires dont les côtés sont délimités par des rues et des limites de régions 
géographiques normalisées. Ces îlots sont la plus petite unité géographique pour laquelle les chiffres de population et des 
logements sont diffusés. Ils peuvent ensuite être regroupés en de plus grandes aires de diffusion afin de couvrir la zone 
d’intérêt. Toutefois cette représentation de l’espace n’est pas toujours adaptée à celle de l’inondation. Cela nécessite de 

 

 
3 Institut national de santé publique 
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moyenner les résultats et les redistribués sur la zone inondable ce qui peut augmenter les incertitudes et diminuer la 
résolution de la carte (Barrette et al., 2018).  

Selon les régions, la faible diversité de variables constitue un défi pour la construction de la cartographie d’indices de 
vulnérabilité aux aléas hydroclimatiques. En effet, la vulnérabilité réelle est très complexe et dépend d’une multitude de 
facteurs qui ne sont pas nécessairement recensés et géolocalisés par les autorités. De ce fait, des données de type proxy sont 
parfois nécessaires pour construire les indices, c’est-à-dire des données qui permettent d’estimer indirectement une 
composante de la vulnérabilité (Barrette et al., 2018). Par exemple, pour la plupart des communautés, il n’existe pas de 
banque de données sur l’état physique et structurel de chaque bâtiment situé en zone inondable, ou encore la proportion de 
logements nécessitant des réparations majeures. Or, ces éléments influencent grandement la vulnérabilité. Ainsi on se 
basera plutôt sur l’année de construction des bâtiments, puisque cette donnée est disponible et l’on peut déduire que plus le 
bâtiment est vieux, plus sa vulnérabilité augmente. Il demeure que les proxys n’ont pas le même niveau de précision et 
traduisent plutôt une estimation de la vulnérabilité. D’autre part, l’environnement bâti et le portrait démographique 
évoluent et les données peuvent rapidement devenir désuètes (Barrette et al., 2018). 

Un autre exemple important de ces lacunes est le manque presque universel d'estimations fiables de l'élévation du premier 
étage des bâtiments dans la zone inondable. Les estimations des dommages causés par les inondations sont généralement 
basées sur la profondeur des inondations au-dessus ou au-dessous du premier étage, et à quelques exceptions près (comme 
dans l'État de la Caroline du Nord, par exemple), ces estimations d'altitude sont basées sur des suppositions éclairées plutôt 
que sur des études de terrain ce qui les rend inexactes (Smith, 2021).  

Pour pallier à ces potentielles incertitudes, parmi les travaux du ISEE System, on a mesuré l’élévation du premier plancher de 
chaque résidence de certaines sections le long de la Richelieu pour estimer la valeur des dommages selon différents 
scénarios de submersion. Des enquêtes de terrain et l’utilisation d’algorithmes basés sur des systèmes d’information 
géographiques ont été utilisées et des données de réclamation suite à l’inondation de 2011 ont permis de calibrer les 
estimations (Mathieu Roy communication personnelle March 26, 2021). 

La tâche étant longue et couteuse, il est possible de la mettre en œuvre à des plus petites échelles en priorisant des secteurs 
d’intérêt, par exemple, les zones urbaines les plus denses et où les probabilités d’occurrence d’inondations sont les plus 
grandes (Oubennaceur et al., 2019).  

Malgré leurs incertitudes, les cartes de vulnérabilité demeurent des outils essentiels pour prioriser les secteurs les plus 
vulnérables et pour sélectionner les solutions d’adaptation les plus pertinentes. En outre, il ne faut pas oublier que ces cartes 
doivent être complémentées de l’expertise des employés municipaux d’expérience. Véritable richesse pour les municipalités, 
ces employés possèdent une fine connaissance du territoire et des dynamiques responsables des inondations et de leurs 
impacts. Le transfert des connaissances à la relève devrait faire partie intégrante des stratégies de gestion des risques 
d’inondation, en complémentarité à la cartographie des vulnérabilités (Demers et al., 2017).
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4 LA CARTOGRAPHIE DU RISQUE  

Nombreuses sont les définitions du terme risque dans la littérature, mais une chose leur est commune : le risque est 
généralement fonction de l’aléa et des vulnérabilités du milieu (European Environment Agency, 2016; IPCC, 2014; Morin, 
2008).  

Le Ministère de la sécurité publique du Québec définit le risque comme étant « la combinaison de la probabilité 
d’occurrence d’un aléa et des conséquences pouvant en résulter sur les éléments vulnérables d’un milieu donné. » (Morin, 
2008) Le concept de risque traduit ainsi la relation entre les probabilités que l’aléa survienne et ses conséquences 
potentielles sur les personnes, les biens et autres éléments soumis à sa manifestation. Malgré cette définition assez 
répandue, l’expression « risque d’inondation » est encore souvent uniquement associée à l’aléa. 

Ni l’aléa, ni la vulnérabilité, empruntés seuls ne suffisent pour définir le risque. Leur combinaison est indispensable pour bien 
appréhender l’ampleur de la problématique et ainsi intervenir adéquatement. À titre d’exemple, une potentielle inondation 
dans une zone inhabitée et où il n’y a aucune activité économique ne constitue pas un grand risque puisque peu d’éléments 
vulnérables y sont exposés. Cette même inondation pourrait toutefois représenter un risque important si elle est susceptible 
de se produire dans un milieu urbain où l’on trouve une forte densité de population ainsi que des bâtiments et des 
infrastructures sensibles aux inondations.  

La cartographie du risque est une manière de croiser l’aléa et sa probabilité d’occurrence avec les indices de vulnérabilité 
afin d’en extraire des niveaux de risque sur le territoire et gérer ce dernier en conséquence. Elle permet de synthétiser et 
vulgariser une information relativement complexe et joue un rôle dans l’amélioration des cartes comme outils de 
communication.  

Les cartes de risque sont surtout utiles pour soutenir la prise de décision, la gestion des mesures d’urgence et la planification, 
et il est plus difficile de les associer à un cadre réglementaire d’aménagement du territoire. Il n’en demeure pas moins que 
certaines décisions d’aménagement difficiles à prendre, comme la délocalisation de résidences, devraient être basées sur 
une compréhension globale du risque et pas seulement sur les probabilités d’aléa (Alberti-Dufort, 2021).  

4.1 INTÉGRATION DE L’ALÉA ET DE LA VULNÉRABILITÉ DANS  
LA MÊME CARTOGRAPHIE  

Le risque peut être estimé à partir du produit d’un niveau de probabilité d’occurrence d’une inondation, de sa profondeur de 
submersion et du niveau de vulnérabilité (Figure 7). Concrètement, dans une carte, cela pourrait faire en sorte que deux 
aires de diffusion qui avaient le même niveau de vulnérabilité totale, pourraient devenir différentes puisqu’une des deux 
aurait pu se trouverait dans une zone où la probabilité d’inondation est plus grande (Meyer et al., 2009). 
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Figure 7. Probabilité annuelle de dépassement (gauche), Vulnérabilité totale (centre) et Niveau de risque (droite), dans la vallée du 
Richelieu, Cartographie issue du modèle ISEE, (Environnement et changements climatiques Canada, 2021 et Thomas et Gagnon, 2020). 
(anglais seulement) 

En termes économiques, le risque d'inondation est souvent exprimé en tant que dommages annuels attendus. Les 
dommages causés par les inondations sont estimés pour une série d'événements de probabilités de dépassement annuel 
différents (Oubennaceur et al., 2019). Dans ce cas, la représentation cartographique identifiera le niveau de risque pour 
chaque bâtiment situé dans les différentes zones de récurrence (Figure 8) ou à différents niveaux de submersion comme cela 
a été réalisé dans le cadre de l’outil cartographique ISEE (Figure 9). 

 

 

 

 

Figure 9. Exemple de cartographie des 
dommage annuel attendus ($) (Oubennaceur, 
2019). (anglais seulement) 

Figure 8. Exemple de cartographie des dommages 
résidentiels attendus (%) pour un niveau d’eau spécifique 
de 31.30m du lac Champlain (Environnement et 
changements climatiques Canada, 2021). 
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Certains pays proposent des outils cartographiques avec des niveaux de risques sur lesquels est basée la réglementation. En 
France, par exemple, des cartes de risque d’inondation génèrent des règlements de zonage qui dictent le développement en 
zones inondables. En fonction de l’intensité de l’aléa et d’enjeux dits territoriaux que l’on peut associer à la vulnérabilité, des 
zones de risque sont définies. Les enjeux territoriaux sont classés selon leur niveau d’urbanisation et croisés avec deux 
niveaux de probabilités d’aléas (Figure 10) (Cerema Méditerranée Service Vulnérabilité et Gestion de Crise, 2019; 
Préfecture des bouches du Rhône - Direction Départementale des Territoires et de la mer, 2017). 

 

Figure 10. Cartographie du zonage basé sur le risque d'inondation en France, (Légende tirée et modifiée de : Préfecture des  
bouches du Rhône, 2017). 

Au Québec, ce travail est également entamé par certaines instances gouvernementales comme le Ministère de la sécurité 
publique dans le cadre de projets de recherche (Pascal Marceau communication personnelle, March 30, 2021) et même au 
niveau municipal au sein de la Communauté métropolitaine de Montréal (CMM). Des cartes de risques sont aussi 
développées dans le cadre de l’élaboration du ISEE System pour le bassin du LCRR (Mathieu Roy communication 
personnelle March 26, 2021). 

À défaut d’avoir une cartographie unifiée du risque d’inondation, les différents types de cartographie précédemment 
abordés dans ce livre blanc (aléas et vulnérabilité) peuvent cohabiter et se compléter. Toutefois, il importe que celles-ci 
partagent un langage commun et puissent être centralisées en un endroit permettant de sélectionner l’information en 
fonction de l’utilisation. C’est notamment ce que propose le pays de Galles Royaume-Uni avec un navigateur web qui 
rassemble l’ensemble des cartographies pertinentes à la gestion du risque d’inondation.  
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4.2 ENJEUX ET DÉFIS DE LA CARTOGRAPHIE DU RISQUE 

4.2.1 Sensibilités et incertitudes 

Afin de mettre des secteurs d’intérêt en évidence, les cartes de risques utilisent des couleurs et des formes pour indiquer la 
gravité du risque. Ces indicateurs visuels doivent rassembler et simplifier un grand nombre de données sur la base de choix 
méthodologiques cohérents qui incluent des incertitudes. Il faut ainsi garder en tête que les choix méthodologiques peuvent 
biaiser ou déformer les enjeux réellement ressentis dans les zones cartographiées.  

Par exemple, une carte de risques de dommages aux logements peut interpréter un risque faible là où les eaux de crue 
recouvrent les pelouses, mais ne pénètrent pas dans les bâtiments, mais si cette inondation de pelouse atteint les fosses 
septiques, cela pourrait nécessiter des évacuations. L'engagement des parties prenantes dans la zone cartographiée peut 
aider à produire des cartes des risques d'inondation plus utiles et pertinentes (Alberti-Dufort, 2021). 

Également, si l’on pondère plus fortement certains indices, comme la présence d’infrastructures ou la présence de familles à 
faible revenu, il se peut que cela impacte le niveau de risque dans les zones agricoles par exemple, où la densité de 
population est plus faible. Or, cela ne veut pas dire que les risques ne sont pas importants dans ces zones.  

Pour remédier à cet enjeu, il est possible de faire des tests de sensibilité, où l’on exacerbe la pondération de certains indices 
afin de bien comprendre les facteurs dominants de notre analyse (Meyer et al., 2009). D’autre part, plusieurs cartes de 
risques peuvent coexister afin de répondre aux besoins de différents acteurs.  

4.2.2 Définition des seuils de risques 

Une fois que les risques d'inondation sont compris à une échelle granulaire, il est nécessaire de simplifier et de catégoriser 
ces informations afin qu'elles puissent être plus simplement et rapidement appréciées.  

La création d'une catégorie « à haut risque » peut être cartographiée pour pointer les secteurs où les bâtiments sont exposés 
à des conséquences si graves que les propriétaires seraient admissibles à une aide pour quitter le bâtiment et déménager 
dans un endroit plus sûr, par exemple. À l’autre extrême, une catégorie « à faible risque » pourrait indiquer les secteurs pour 
lesquels les propriétaires seraient responsables de mettre en place des stratégies d’adaptation personnelles et où l’achat 
d’une assurance serait facultatif, par exemple. De plus, les secteurs où le risque est presque nul sont également d’intérêt, 
puisqu’ils peuvent guider le développement vulnérable loin du risque.  

Ceci étant dit, la définition des seuils qui distinguent ces catégories de risque demeure un défi. À quel niveau peut-on 
déterminer qu’il s’agit d’un risque élevé, moyen ou faible? Cela dépend grandement de notre tolérance au risque et cette 
tolérance pourra varier selon les différents contextes et localités. C’est pourquoi il sera important d’impliquer les décideurs 
locaux dans la réflexion (Meyer et al., 2009). Une définition commune des seuils demeure toutefois importante pour assurer 
une équité sur l’ensemble du territoire.  

Il sera important de s’intéresser à la distribution des résultats lors de la détermination des seuils, puisqu’il pourrait y avoir peu 
de disparités géographiques, c’est-à-dire, un même niveau de risque pour l’ensemble du territoire (Mathieu Roy 
communication personnelle March 26, 2021). Or, l’outil devrait pouvoir servir à prioriser des actions aussi à une plus petite 
échelle.  
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Nonobstant ces défis, les cartes de risques d'inondation sont précieuses pour stimuler le dialogue politique sur la gestion des 
risques d'inondation, soutenir les décisions concernant les investissements stratégiques, informer la souscription aux 
assurances et sensibiliser le public aux risques d'inondation (Albano et al., 2017). 

4.2.3 Mise à jour et rareté des données 

La cartographie du risque étant dépendante de l’analyse de la vulnérabilité, elle partage les mêmes défis de manque de 
données et de mise à jour. Alors que les technologies se multiplient pour améliorer la représentation de l’aléa rapidement et 
à grande échelle, les facteurs de vulnérabilité demeurent plus coûteux, plus longs et plus complexes à représenter avec un 
bon niveau de certitude (Smith, 2021). Il est donc difficile de donner une valeur légale à ce genre de carte, mais elles doivent 
surtout offrir un support complémentaire à la prise de décision et à la gestion des événements. Ces informations seront 
également vitales pour les compagnies d’assurances. 

Dans son modèle réglementaire basé sur le risque, la France a opté pour des indicateurs de vulnérabilité moins granulaires 
et plus généraux qui caractérisent le territoire. Par exemple, plutôt que de recenser tous les bâtiments exposés ainsi que leur 
année de construction, on a créé des catégories territoriales basées sur le niveau d’urbanisation et les différents usages 
(Cerema Méditerranée Service Vulnérabilité et Gestion de Crise, 2019). Ainsi, dans un « centre urbain », même si l’aléa est 
fort, on y permet un certain niveau de développement, puisqu’on accorde une importance à la vitalité économique et à la 
densification urbaine, par opposition à l’étalement urbain. Ce modèle est imparfait, mais constitue l’un des rares exemples 
de réglementation associée à une cartographie du risque. 
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5 L’ÉVOLUTION DU RISQUE D’INONDATION  

Suite aux inondations de 2011 (dans le bassin du LCRR) et celles de 2017 et 2019 (qui ont touché le Québec), il a été 
constaté la nécessité de remettre à jour les cartes disponibles pour décrire l’aléa d’inondation. En effet, les cartes d’aléa 
existantes, produites avec des données plus anciennes qui ne tenaient évidemment pas compte de ces événements, sont 
devenues de moins bonnes représentations du risque réel. 

Ceci n’est pas étonnant puisque les inondations sont des phénomènes dynamiques qui évoluent dans l’espace et dans le 
temps et leurs conséquences dépendront autant de l’évolution du climat que de celle du paysage démographique et de 
l’occupation du territoire (Richard Turcotte communication personnelle March 18, 2021). Or, les cartes étant des 
représentations statiques du territoire, la considération du futur dans ces outils de planification présente des défis. Il existe 
cependant un réel intérêt à représenter le futur dans la cartographie des zones inondables puisque ces outils servent entre 
autres à soutenir des décisions d’aménagement durable.  

L’un des groupes de l’étude du LCRR travaille d’ailleurs sur cette question sensible. Leurs travaux porteront sur l’impact des 
changements climatiques sur la gravité des événements d’inondation, l’influence des politiques d’aménagement sur la 
vulnérabilité future ainsi que l’interaction entre ces phénomènes (François, 2020). 

5.1 ÉVOLUTION DU CLIMAT 

En raison des changements climatiques, toutes les caractéristiques des aléas d’inondation sont susceptibles de changer au 
fil du temps. On associe généralement changements climatiques à réchauffement : au Québec, depuis l’ère préindustrielle, 
la température moyenne annuelle s’est réchauffée de 1 à 3 °C selon les régions et devrait atteindre 3 à 4 °C à l’horizon 2050 
(Ouranos, 2015, 2018). Or, le système climatique étant complexe, les changements de température se répercutent sur le 
cycle de l’eau et peuvent affecter ses flux tels que les précipitations, la fonte de la neige et de la glace, l’évapotranspiration, 
etc.  

Le processus menant à des projections hydroclimatiques repose sur des résultats de simulations climatiques qui fournissent 
des informations sur les températures et les précipitations dans le futur. Ces informations sont ensuite traitées et mises à 
l’échelle du bassin versant étudié et intégrées à un modèle hydrologique qui permet d’estimer des débits de crues futurs 
(Lachance-Cloutier et al., 2018). 

Au Québec, ce travail est effectué par la direction de l’expertise hydrique (DEH) du MELCC pour de nombreux cours d’eau 
dans la portion méridionale de la province. De manière générale, les régimes hydrologiques de ces cours d’eau seront sujets 
à des redoux hivernaux plus fréquents, à une hausse des précipitations sous forme de pluie en hiver et au printemps et à des 
épisodes de pluies extrêmes plus intenses en été et en automne (Mailhot et al., 2012; Monette et al., 2012; Sillmann et al., 
2013). 

Pour les rivières du Québec méridional, cela signifie, à l’horizon 2050, des débits moyens plus forts durant l’hiver et des 
étiages plus sévères en été, contrastés de crues plus intenses à l’été et à l’automne dans une large portion de ce territoire 
(Lachance-Cloutier et al., 2018). Pour le même horizon temporel, l’accumulation maximale de neige et le nombre de jours 
avec de la neige au sol diminueront probablement (Guay et al., 2015). 
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Dans certains bassins versants à l’extrême sud du Québec, l’augmentation de la pluie ne serait pas suffisamment grande 
pour compenser la diminution de la neige ce qui résulterait en une diminution des débits printaniers. D’autre part, on peut 
dire qu’il est attendu que les crues printanières soient devancées de quelques semaines en raison du raccourcissement des 
hivers (Lachance-Cloutier et al., 2018). 

Ceci concorde avec certaines des projections effectuées par le groupe d’étude international du LCRR qui projettent une 
diminution lente des apports nets moyens en eau dans le Lac Champlain. Cela se traduirait par une lente tendance à la 

baisse de la probabilité d’occurrence des inondations (François, 2020; Lucas‐Picher et al., 2021). Cette conclusion doit 
toutefois être nuancée, puisque les effets des changements climatiques sont fournis par des simulations numériques. Ces 
dernières sont fort utiles pour entrevoir l’avenir, mais demeurent empreintes d’incertitudes en raison notamment des 
scénarios de gaz à effet de serre et de la capacité des modèles numériques à simuler des phénomènes complexes.  

En effet, cette étude a implémenté un modèle hydrologique de pointe sur le bassin du LCRR. Ce dernier a été piloté par trois 
grands ensembles multi-résolutions de projections climatiques effectuées pour deux scénarios d’émissions de gaz à effet de 
serre (GES) et trois horizons temporels. Les écarts de changements climatiques et hydrologiques obtenus varient selon les 
ensembles et selon les scénarios d’émissions. Les simulations effectuées avec ClimEx, qui est un grand ensemble de modèles 
régionaux de climat à haute résolution, selon un scénario d’émissions de GES élevé (RCP8.5) et à un horizon temporel plus 

lointain (H80), ont indiqué un climat futur le plus chaud que les autres ensembles et que l’autre scénario de GES (Lucas‐
Picher et al., 2021).  

Ces analyses n’excluent pas que des pics de crues printanières du même ordre ou supérieurs à celui qui a eu lieu en 2011 
(débit de 1580 m3/s) puissent encore avoir lieu dans le futur. En effet, il reste possible qu’une succession d’événements 
d’accumulation et de fonte de neige ainsi que de fortes de pluies se produisent malgré des tendances à la baisse dans les 
statistiques globales. D’autre part, la grande variabilité interannuelle (naturelle) du système devrait maintenir les risques 

d'inondation relativement les mêmes dans un avenir proche (Lucas‐Picher et al., 2021). 

Enfin, les projections pointent vers un horizon temporel, mais ne traduisent pas la trajectoire qu’empruntera le climat d’ici là. 
C’est pourquoi l’information climatique ne doit jamais être la seule base sur laquelle les décisions sont prises, mais doit 
plutôt être utilisée de concert avec d’autres outils (Bleau & Roy, 2020). 

5.2 REPRÉSENTATION DES CHANGEMENTS CLIMATIQUES DANS LA 
CARTOGRAPHIE DE L’ALÉA 

Ceci étant dit, sur la base des connaissances actuelles, il demeure pertinent d’offrir une idée de l’évolution des probabilités 
d’occurrences de l’aléa inondation. Pour l’instant, l’Atlas hydroclimatique du Québec méridional est le seul outil 
cartographique interactif qui fournit des informations sur l’évolution des débits des cours d’eau au Québec. Or, l’outil ne 
présente que la direction des tendances ainsi que le niveau de confiance des projections sans représenter spatialement 
l’étendue des débits projetés. Il est donc un outil déconnecté de la cartographie des zones inondables et nécessite une 
expertise appropriée pour en faire le parallèle (Lachance-Cloutier et al., 2018). L’atlas ne présente également pas les débits 
pour de récurrences plus rares telles que des crues 0-100 ans. Il est toutefois anticipé que la version 2021 de cet Atlas rende 
disponible ce type d’informations (Richard Turcotte communication personnelle March 18, 2021). 

 
 

https://www.cehq.gouv.qc.ca/atlas-hydroclimatique/Hydraulicite/Qmoy.htm
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Il serait pourtant utile pour les décideurs d’obtenir une représentation cartographique de l’étendue des inondations qui tient 
compte des changements futurs. Certaines juridictions ont commencé à effectuer ce travail. À l’international, le Royaume-
Uni a produit une cartographie de la crue de récurrence 100 ans pour l’horizon 2080, disponible en ligne. Plus près de 
nous, en Colombie-Britannique, des cartes d’aléas de submersion côtière en contexte de changements climatiques ont été 
produites. Seule la cote projetée pour l’an 2100 est cartographiée (Government of British Columbia, 2018) (Figure 11). 

 

Figure 11. British Columbia, Coastal Floodplain Map. (anglais seulement) 

Dans le cas des inondations en eau libre, les tendances n’étant pas toutes à l’augmentation des débits, il serait possible de 
modéliser le débit le plus grand entre aujourd’hui et un horizon futur en intégrant le pourcentage de changement au calcul 
de récurrence. Ainsi, si l’on prend une décision d’aménagement qui doit pouvoir durer pour les 40-50 prochaines années, 
comme la localisation d’un nouveau centre hospitalier par exemple, il est utile d’observer le territoire couvert par la zone de 
récurrence avec une PDA de 1% le plus étendu entre aujourd’hui et l’horizon 2070. L’horizon choisi devrait refléter les 
besoins des décideurs et aménagistes (Richard Turcotte communication personnelle March 18, 2021).  

Une autre option serait d’avoir un produit cartographique interactif multicouche, qui nous permettrait de sélectionner les 
cotes de crues pour différents horizons temporels. Cette option est intéressante puisque chaque groupe d’acteurs qui a 
recours à la cartographie a tendance à utiliser ses propres cartes, soit celles qui représentent le mieux ses propres enjeux, ses 
propres références et ses propres échelles. Le projet du ISEE System adopte cette idée en regroupant des cartes différentes  
 

https://dfi-ni.maps.arcgis.com/apps/webappviewer/index.html?id=fd6c0a01b07840269a50a2f596b3daf6
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pour chaque scénario de submersion (Mathieu Roy communication personnelle March 26, 2021). Néanmoins, ce genre 
d’outil doit être accompagné d’explications afin de s’assurer d’une utilisation adéquate ainsi que d’un choix de récurrence 
approprié.   

En 2013, la province de Terre-Neuve-et-Labrador au Canada a également entamé, pour certains secteurs, une 
cartographie des zones inondables pour deux périodes de récurrence (0-20 et 0-100 ans) pour trois horizons temporels 
(2020, 2050 et 2080). Des cartes monochromes, différentes pour chaque horizon de temps et au format pdf sont 
proposées (Figure 12), ce qui rend la comparaison avec les conditions présentes peu aisée (Government of Newfoundland 
and Labrador, 2013). 

 

Figure 12. Carte de zone inondable 1:20 et 1:100 à l'horizon 2050 - Corner Brook, NL, Canada. (anglais seulement) 

Il n’en demeure pas moins que très peu d’exemples d’intégration des changements climatiques à la cartographie existent. Le 
groupe d’étude international du bassin du LCRR bénéficie d’un grand nombre de données de caractérisation du territoire et 
constituerait une belle opportunité pour tester différentes options cartographiques.  

À défaut d’intégrer les changements climatiques à leur cartographie, la FEMA procède à des révisions de ses cartes, 
notamment afin de prendre en compte des nouvelles données qui pourraient influencer les inondations, cela peut inclure, 
par exemple, de nouvelles données de précipitations. C’est aussi ce qu’exige la nouvelle loi québécoise avec un cycle de mise 
à jour aux 10 ans. Le renouvellement de la cartographie sur l’ensemble du territoire requiert toutefois beaucoup de 
ressources et de temps. C’est pourquoi il est idéal de prévoir dès maintenant l’intégration de scénario d’évolution du risque 
d’inondation à la cartographie. 
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5.3 INCERTITUDES ET ÉVOLUTION TERRITORIALE 

Ce n’est pas uniquement l’évolution des précipitations et des températures qui feront varier le risque d’inondation, mais 
également l’occupation du territoire.  

D’une part, des facteurs tels que l’imperméabilisation des surfaces, la rectification et le dragage des cours d’eau, le retrait de 
milieux humides et de végétation, l’ajout de barrages, de digues et plusieurs autres, sont des interventions humaines sur le 
territoire qui peuvent accélérer ou freiner le drainage de l’eau vers les principaux cours d’eau (GEMAPI, 2018). L’évolution 
de ces facteurs, à long terme, n’est pas simple à projeter. Ceci est sans compter qu’ils sont déjà difficiles à représenter dans 
le présent – leur influence sur les probabilités d’occurrence nécessite l’utilisation de modèles hydrauliques complexes et de 
nombreuses données.  

D’autre part, tout comme pour l’aléa, la vulnérabilité évoluera au fil du temps et devrait être réévaluée périodiquement. Par 
exemple, depuis les crues de 2011, de nombreux bâtiments ont été protégés contre les inondations, certaines routes ont été 
surélevées et le portrait général de la population a changé. 

Des bases de données régulièrement alimentées ainsi que des modèles standardisés d’analyse pourraient permettre aux 
analystes de mettre à jour leurs portraits sociaux et territoriaux. De plus, il est utile de rester en contact avec des acteurs 
locaux qui connaissent bien leur territoire et dont les connaissances ne sont pas toujours accessibles au public. 

En ce sens, le risque d’inondation encouru dans le futur est dépendant des choix d’aménagement que nous réalisons 
aujourd’hui considérant que ceux-ci peuvent à la fois avoir une incidence sur l’aléa, l’exposition ainsi que la vulnérabilité. 
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6 LA DIFFUSION DES CARTES

Les cartes sont un puissant outil utilisé dans le monde entier pour communiquer les risques d’inondation. Elles servent d’aide 
à la planification pour les décideurs et aménagistes, mais visent également à sensibiliser le public aux impacts des 
inondations et à accroître la transparence des actions gouvernementales (Hagemeier-Klose & Wagner, 2009). Malgré leur 
grande influence, l’interprétation des cartes de zones inondables est hautement subjective. C’est pourquoi les outils 
cartographiques doivent garantir que les publics visés soient capables de comprendre et d'interpréter correctement les 
informations présentées en plus de pouvoir y accéder facilement et intuitivement.  

Plusieurs auteurs mettent en évidence le besoin d’adapter la visualisation des zones inondables aux utilisateurs (Fundel et 
al., 2019; Ramos et al., 2010; Terti et al., 2019). Or, l’un des obstacles à la compréhension du message est la très large 
gamme de besoins et d’intérêts différents en lien avec la cartographie des zones inondables. En effet, chaque groupe 
d’acteurs qui a recours à la cartographie a tendance à utiliser ses propres cartes, soit celles qui représentent le mieux ses 
propres enjeux, ses propres références et ses propres échelles (Gueben-Venière, 2017). Par exemple, un courtier d'assurance 
et un acheteur de maison pourront interpréter une même carte très différemment.  

6.1 DIFFÉRENTES CARTES POUR DIFFÉRENTS PUBLICS 

L’une des solutions pour répondre à ces enjeux est la possibilité de produire des outils de visualisation différents pour des 
utilisateurs différents, puisqu’il est pratiquement impossible de créer une carte qui convienne à tous. Dans ce contexte, il est 
important d’interroger les besoins des différents utilisateurs afin de transmettre une information compréhensible par ces 
différents publics. 

De ce fait, certaines cartes pourraient s’adresser uniquement aux professionnels, par exemple celles qui contiennent des 
informations sensibles, utiles à la planification comme les cartes de vulnérabilités ou les cartes de dommages résidentiels. 
Ces cartes pour lesquelles on emprunte un vocabulaire plus technique nécessitent des connaissances de base afin d’être 
utilisées de la bonne manière. Ceci étant dit, il demeure parfois un écart entre les spécialistes qui produisent les cartes et 
ceux qui les interprètent dans le cadre de leur travail, c’est pourquoi des guides d’interprétation sont toujours pertinents et 
utiles (Wernstedt et al., 2019). 

Puisqu’il existe, au sein même des professionnels, de nombreux besoins, il pourrait exister une gamme de cartes répondant 
aux différents enjeux. Or, pour favoriser la collaboration entre les acteurs concernés par la gestion des risques d’inondation, 
la cartographie devrait permettre d’intégrer une pluralité d’enjeux afin qu’elle soit partageable par des utilisateurs dont les 
besoins sont différents et dont les représentations spatiales sont différentes (Gueben-Venière, 2017; Petersen, 2017). 

À l’opposé, des cartes plus simples et pour lesquelles on aura filtré certaines informations plus sensibles (p.ex. dommages 
attendus en $/batiment) pourraient quant à elles s’adresser au grand public. Le vocabulaire utilisé devrait être adapté à un 
public non averti. Par exemple, l’Office de conservation de la nature de Toronto a procédé à une cartographie conceptuelle 
des zones qui font l’objet d’une réglementation liée aux inondations, à l'érosion, à la dynamique des plages et où il pourrait y 
avoir de l'interférence avec un milieu humide, un littoral, ou un cours d'eau.  
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Cette cartographie interactive, où l’on peut chercher par adresse, est accessible aux citoyens, en ligne, mais n'a pas de 
portée réglementaire. Comme les cartes réglementaires sont des documents juridiques généralement scellés par des 
professionnels agréés qui peuvent changer ou n’être disponibles qu’au format papier, cet outil de base a été créé pour faire 
les premiers pas dans la sensibilisation du public à l'aménagement du territoire et aux zones à risque d'inondation de leur 
municipalité. Les citoyens qui voient leur propriété dans un secteur potentiellement réglementé sont invités à contacter 
l’Office pour une consultation avec un expert. 

6.2 DIMINUER LES BIAIS D’INTERPRÉTATION 

De nombreux biais peuvent nuire à la bonne interprétation des produits cartographiques, c’est pourquoi il convient de les 
prendre en considération lors de leur création. Généralement associés aux choix de représentation visuelle, ces biais réfèrent 
à des habitudes et des conventions culturelles que beaucoup de gens ont (Padilla et al., 2018). Par exemple, si un outil de 
visualisation déroge à la convention voulant que la couleur rouge soit associée au danger et la couleur verte à la sécurité, 
son interprétation nécessitera plus d’attention et pourra engendrer des erreurs. Dans le même ordre d’idées, en anglais et en 
français, on lit de gauche à droite et de haut en bas, ainsi l’information placée en haut à gauche sur une figure est vue en 
premier, et ce ne sont que quelques exemples des éléments visuels qui influencent l’interprétation (Grounds et al., 2017). 

D’autre part, il sera également important d’adapter le vocabulaire utilisé au public cible et de présenter l’incertitude dans 
une variété de formats (Wernstedt et al., 2019). Par exemple, les concepts de période de retour ou de zone de récurrence 
peuvent être trompeurs pour un public non technique qui peut, par erreur, déduire que deux « inondations de 100 ans » ne 
peuvent survenir, par exemple, dans un intervalle de 25 ans, ce qui est faux. D’autre part, comme mentionné plus haut, ces 
probabilités sont appelées à changer en raison notamment des changements climatiques. Certains auteurs suggèrent donc 
de favoriser des échelles à la fois verbales et numériques (Jenkins et al., 2019) ainsi, des niveaux d’aléas forts, moyens et 
faibles, accompagnés d’une désignation en pourcentage (%) seraient préférables. 

Le caractère interactif des cartes est aussi une stratégie pour faciliter l’interprétation. Par exemple, le fait de permettre aux 
utilisateurs de choisir le seuil de probabilité ou l’indicateur qui leur est utile est une option intéressante (Fundel et al., 2019). 
D’autre part, de nos jours, avec l’utilisation généralisée d’outils comme Google Maps, le niveau de littératie numérique est 
tel qu’on s’attend généralement à un minimum d’interactivité cartographique. Par exemple, pouvoir sélectionner des 
couches et cliquer sur des hyperliens menant à d’autres pages d’intérêt. Le format interactif permet également de 
positionner des éléments explicatifs (tutoriels, guides d’interprétations, petits textes explicatifs), faciles à repérer au sein de 
l’outil. Le Royaume-Uni propose depuis quelques années une ressource web, interactive et centralisée, où toutes les cartes 
de zones inondables sont disponibles et navigables (Figure 13). 
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Figure 13. Carte de zones inondables interactive du Nord de l’Irelande (Flood Hazard & Flood Risk Maps for NI, 2021).  
(anglais seulement) 

6.3 OPTIMISER LA DIFFUSION ET L’UTILISATION DES CARTES 

Enfin, pour favoriser la sensibilisation du public et une utilisation proactive des cartes, la centralisation des outils 
cartographiques, sur une plate-forme conviviale accessible en ligne et interactive, où l’on peut rechercher par code postal, 
par exemple, est primordiale. Cette centralisation devrait également être accompagnée d’une campagne de 
communication et publicitaire pour promouvoir la cartographie des zones inondables (Henstra & Shabman, 2020). 

Les stratégies de diffusion dépendront bien évidemment des différents publics cibles et des différents types de cartes. Dans le 
cas des citoyens, une part importante de la population canadienne n’est pas au courant qu’elle réside en zone inondable et 
n’est pas consciente de son exposition à ce risque; elle ne peut, en toute logique, ressentir le besoin de mettre en place des 
mesures pour être plus résiliente face à cet aléa (CBC Radio, 2019; Thistlethwaite et al., 2017). 

Selon Jason Thistlethwaite, professeur en environnement et économie à l’Université de Waterloo, il est actuellement 
extrêmement difficile pour les citoyens canadiens de savoir s’ils résident ou non en zone inondable, car l’information fournie 
par les municipalités est insuffisante; elle est soit dépassée, inaccessible ou inintelligible pour le propriétaire moyen (CBC 
Radio, 2019). Ceci soulève la question du rôle des municipalités, réseaux et autres instances régionales (MRC, Organismes 
de bassins versants) dans le développement de programmes d’éducation sur la prévention et la diffusion d’information à 
jour et vulgarisée. 

Les nombreux outils cartographiques représentant l’aléa et la vulnérabilité que l’on souhaite développer à des fins d’aide à 
la planification requièrent des efforts considérables et sont assez coûteux. Il sera donc important de s’assurer que ceux-ci 
percolent dans les cercles professionnels et entre les mains des décideurs et que ces derniers reçoivent une formation pour en 
faire la meilleure utilisation possible. Ceci est d’autant plus important lorsque ces cartes ont une portée réglementaire. 
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À ce jour, la réglementation en place est relativement complexe et difficile à interpréter et il existe un manque de formation. 
Or, pour être appliqué, le cadre normatif doit d’abord être bien compris par les acteurs concernés tels que les inspecteurs 
municipaux, les départements d’urbanisme et même les élus. Au niveau du bassin du LCRR, certains acteurs locaux du côté 
québécois mentionnent qu’il est difficile de s’informer sur les réglementations comme la Zone d’intervention spéciale et ne 
savent pas toujours quoi faire lorsque des réglementations se superposent. De plus, l’interprétation peut varier selon les 
fonctionnaires (Thomas & Gagnon, 2020). 

Ces nombreux enjeux sont adressés dans le quatrième axe d’intervention du Plan de protection du territoire face aux 
inondations du gouvernement du Québec portant sur la connaissance et la communication. Plus spécifiquement, les 
mesures 20, 22 et 23 visent à favoriser le développement et le maintien de l’expertise relative aux inondations dans la 
province, à mettre en réseau les informations disponibles et les rendre accessibles aux différents acteurs et à rendre 
accessible aux citoyennes une source officielle permettant de savoir si une propriété est située en zones inondables. 

 

https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/affaires-municipales/publications-adm/documents/plan_protection_territoire_inondations/PLA_inondations.pdf?1634924214
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/affaires-municipales/publications-adm/documents/plan_protection_territoire_inondations/PLA_inondations.pdf?1634924214
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7 CONCLUSIONS

Ce livre blanc est le premier d'une série de quatre documents commandés par le comité d'étude pour évaluer les meilleures 
pratiques de gestion des risques d'inondation dans le bassin versant du lac Champlain et de la rivière Richelieu. Depuis les 
événements d’inondation en 2011, ce bassin versant bénéficie d’une attention particulière étant étudié par le Groupe d'étude 
international du LCRR. Ces conclusions ne sont pas classées par ordre de priorité, mais reflètent l'ordre dans lequel elles ont 
été abordées dans le rapport. 

1 Mettre à jour les cartes d'aléas selon les technologiques les plus récents : De manière générale, les cartes d’aléas, 
qui sont souvent liées à un cadre réglementaire en aménagement du territoire, sont de qualité inégale et nombreuses 
sont désuètes. D'une part, à mesure que le temps passe, que le territoire change et que de nouvelles crues surviennent, 
les séries temporelles utilisées pour analyser l'hydrologie doivent s'adapter et prendre en compte ces changements afin 
que les jeux de données soient stables et représentatifs de la variabilité hydrologique. D’autre part, les nouvelles 
technologies telles que la modélisation hydrologique et hydraulique utilisant des modèles numériques d'élévation 
permettent désormais d'utiliser les meilleures connaissances disponibles pour une meilleure représentation des zones 
inondables. Pour servir leur réelle utilité, elles nécessitent d’être produites selon les standards méthodologiques du 21e 
siècle.  

2 Représenter la profondeur de l'eau : ceci justifie l'ajout de nouveaux éléments pour définir l'aléa d'inondation sur une 
carte, tels que la profondeur de l'eau, la vitesse et la présence d'infrastructures pouvant affecter le niveau d'eau (ce qui 
pourrait inclure des mesures d'atténuation structurelles). L’étude du LCRR a d’ailleurs abordé ces questions dans la 
création d’un modèle d’élévation numérique ainsi qu’un modèle hydraulique 2D de certaines portions du bassin. 

3 Cartographier de multiples zones de récurrences et les événements historiques : les nouvelles méthodes disponibles 
justifient également la cartographie de multiples zones de récurrences allant, au-delà d’une inondation de 100 ans, 
ainsi que la représentation d'événements historiques. Ce sont des moyens de montrer l'étendue des inondations et 
d'améliorer les cartes d'aléas. 

4 Tenir compte des processus naturels spécifiques : comme l'évolution géomorphologique ou, dans le cas du bassin 
LCRR, autour des rives du lac, la prise en compte du vent et des vagues serait également un ajout important en raison 
de leur influence sur les niveaux d'eau pendant des événements de crue. 

5 Standardiser les méthodes le long du bassin : l'incertitude est inévitable et dépend beaucoup des choix 
méthodologiques. C'est pourquoi l'uniformisation des méthodes le long de la rivière Richelieu est importante et doit 
tenir compte que le Québec est actuellement dans un processus de mise à jour de sa cartographie. Cette dernière se 
penche non seulement sur la révision des cotes de crue, mais également sur l’amélioration de la représentation de l’aléa 
avec la hauteur de l’eau et les zones de mobilité. 

6 Analyser et cartographier les vulnérabilités : historiquement, l’outil cartographique pour la gestion des plaines 
inondables a principalement représenté l’aléa d’inondation. Or, depuis le tournant du siècle, une littérature scientifique 
sur la question de la vulnérabilité en zones inondables a émergé, notamment au Québec. Celle-ci met de l’avant 
l’importance de mieux connaître les éléments exposés aux inondations tels que les citoyens, le parc immobilier, les 
activités économiques, les infrastructures essentielles, le patrimoine naturel, etc., dans le but de prendre de meilleures 
décisions d’aménagement. Ces éléments méritent d’être recensés dans un diagnostic de la vulnérabilité et 



40 

cartographiés. Ce travail présente toutefois des défis importants de disponibilité de données et de mise à jour, car les 
autorités et les autres sources utilisées n’ont pas structuré leur collecte de données dans ce but précis. 

Malgré ces obstacles, un exercice laborieux d’analyse de la vulnérabilité et de la résilience des communautés locales 
(Rapport 5 - SPE 4) a été effectué par le groupe de travail consacré à l’analyse sociale, politique et économique (SPE) 
du bassin du LCRR (Thomas & Gagnon, 2020). Ce travail a aussi servi à l’élaboration d’indicateurs de performance 
modélisés dans le cadre du Integrated Social, Economic and Environmental System (ISEE), actuellement développé par 
ce sous-groupe du groupe d'étude international du LCRR. En plus d’estimer les impacts économiques, sociaux et 
environnementaux selon plusieurs niveaux de submersion, ce projet propose une cartographie de la perte d’accessibilité 
au réseau routier selon différents scénarios de submersion, ce qui vient raffiner l’analyse de la sensibilité liée à 
l’accessibilité aux infrastructures.  

7 Évaluer et cartographier les risques à une échelle granulaire : les facteurs de vulnérabilité sont importants car ils 
consolident la représentation du risque, qui ne dépend pas uniquement de l'aléa. À cette fin, la combinaison de 
scénarios hydrologiques avec des indicateurs de vulnérabilité et de performance est une manière sophistiquée de 
représenter le risque sur une carte, nous permettant, par exemple, de connaître la probabilité de dommages sur chaque 
bâtiment d'une zone spécifique. Cela peut également aider à désigner des zones de développement futur loin des zones 
à haut risque. 

Alors que cette pratique est en train d'émerger au Québec et ailleurs, le modèle ISEE tente de le faire pour le bassin 
LCRR. Une telle cartographie reste difficile à lier à un cadre réglementaire en raison des nombreuses incertitudes et 
défis qui découlent des analyses d’aléas et de vulnérabilités, telles que la collecte et la disponibilité des données. 
Cependant, elle serait précieuse pour stimuler le dialogue politique sur la gestion des risques d'inondation, soutenir les 
décisions concernant les investissements stratégiques, informer la souscription aux assurances et sensibiliser le public 
aux risques d'inondation. 

8 Intégrer les changements climatiques ainsi que l'évolution de la vulnérabilité dans les cartes : pour ajouter à ces 
nombreux défis, les inondations sont des phénomènes dynamiques qui évoluent dans l'espace et le temps et leurs 
conséquences dépendront autant de l'évolution du climat que de l'évolution du paysage démographique et de 
l'utilisation des terres. Cependant, les cartes étant des représentations statiques du territoire, la prise en compte de 
l'avenir dans ces outils de planification n'est pas simple. C'est pourquoi le gouvernement du Québec réfléchit 
actuellement à la meilleure façon de représenter l'avenir dans la cartographie des plaines inondables afin d'appuyer les 
décisions de développement durable. 

L'un des groupes de l'étude LCRR travaille également sur cette question sensible. Leurs travaux porteront sur l'impact 
du changement climatique sur la gravité des crues, l'influence des politiques d'aménagement sur la vulnérabilité future, 
ainsi que l'interaction entre ces phénomènes. 

9 Reconnaître que différentes cartes à des fins différentes peuvent coexister : les cartes peuvent servir aux 
professionnels, mais également au grand public. Les usages variant non seulement entre ces deux catégories 
d'utilisateurs, mais aussi entre les différents professionnels, la possibilité de produire différents outils de visualisation 
pour ces utilisateurs en fonction de leurs besoins est conseillée. De plus, certaines cartes sont liées à un cadre 
réglementaire et d'autres ne le sont pas mais restent utiles à des fins de communication ou de planification. 
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10 S'assurer que les outils cartographiques sont utilisés à leur plein potentiel dans la gestion des inondations : Alors 
que d’importants efforts sont déployés pour améliorer la cartographie des zones inondables dans le bassin versant du 
LCRR et au Québec, il devient important de s’assurer que les outils développés soient utilisés de la manière la plus 
optimale. Ainsi, une diffusion réfléchie, adaptée aux différents publics (professionnels et citoyens) et répondant aux 
standards de littératie numérique actuels doivent accompagner le déploiement de la cartographie.  

11 Apprendre des résultats de recherche dans le bassin du LCRR : les nombreux projets de recherche menés par les 
groupes d'études du LCRR devraient être utilisés par les autorités locales et pourraient inspirer la réflexion actuelle du 
gouvernement du Québec sur la mise à jour des cartes des crues et de leur cadre réglementaire. 

Enfin, même si l’on réussit à produire une cartographie de grande qualité, ce sont les éléments de contrainte réglementaires 
qui lui sont associés ainsi que les décisions d’aménagement qui auront un impact concret sur la société. Le troisième livre de 
cette série aborde ainsi les questions d’occupation du territoire en zones inondables. 
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